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AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RE- 
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“M. le président, J’2 Mme Hert- 


1 " ' 
1 IeSInn 
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le discussion 
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DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 
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MODIFICATION NE LA LOI RELATIVE 
AUX DOMMAGES DE GUERRE 
Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 
M. le président, L'ordre du jour appelle 
lecture de [a 
À n| y 
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truit et amène des inégalités choquan- 
tes entre sinistrés 

C'est précisément pour rétablir la jus- 
tice que, à une très forte majorité, 341 
voix eontre 31, l'Assemblée avait adopté 
un texte complétant la loi du 28 octobre 
1946. en- assimilant aux dommages de 
guerre les dommages causés par les trou- 
pes on les services puh:ics français on 
iliiés pendant la durée des hostilités, 

Or, le Conseil de la Répubiique, dans sa 
séa lu 22 { er, s’est opposé à l’adop- 
bon pure +1 simple du texte vole à une 
si forte majorité par FA: mib'ée nationale 
et a adopté un texte transactionnel rédigé 

lue Su 

0 | ICE dommages nmobi- 
eTs 0 1SIONI par 4e5s troupes françai- 
ses ou alliées pendant la durée des hosti- 


hités, | S tu imilése neret 


1 
Il 
+: 


es et qui n’ont 


pu rmettre recot ution du bien 
doivent è X)1 d es COnnme des 
aconmrples ) 


Le texte du Con 
porte, dans sa pr 
ractère restrictif dimilan 
mages immobiliers l’ass 


to LOT 
mages oc FUCIre, 


l de la République ap- 
phrase, un <a- 
iux seuls dom- 
milation aux dom- 


nmiere 
t 


En revanche, la seconde phi ise prévoit 
l'indemnisation complétée à la valeur 
réelle de reconstitution du bien et ne 


considère que comme de simples acomptes 
les indemnités versées au titre de la loi 
du 11 juillet 1938 

Estimant que le pl rs élément ( sprit 
l'équ Î toit xelure toute différence dans 
) eg Lier 1 do ninages de guerre 
entre les biens mobiliers et les biens jim- 
nobihers, voire ommission, à l'unani- 
mit lécidé de reprendre son texte 
initial 

Par contre, ! jurs à l’unanimité, elle 

| lé de vous proposer d'ad pter inté- 
gralement la seconde phrase du texte pro- 
posé par le Conseil de la République, 
pri yant d'indemnisation à deur juste va- 

| leur des biens non encore reconstitués. 

En iéfinitive, tre commission VOUS 
ronpose Î rdopl on du texte suivant: 

A » unique L'article 6 de la lai 
n° 46-2389 du ?8 octobre 1946 sur les dom 
mages d erre est complété ainsi qu'il 

( ] lormm isés par les trou- 

T'Y £ blics francais ou al- 

ndant la durée des hostilités. Les 

rcues et qui n'ont pu per 

mettre econstitution du bien doivent 
térées comme d icompies. » 

Nour ui lem | [ hers +018 

g1 D | ] vous 

1V { } | 4) 1e r et de 

\ { } )LT )InINnIS- 


M. le président, Dans la discussion £g 
| naroie est à M. Crouzie 


}t i LA 


M. jean Crouzier, Mesdames, messieurs 


‘importance de la proposition de loi que 
l p et qui tend à assimiler aux 
nmages d Ir les dégâts causés 
ix bi neubl at immeubles par Îles 
ré ; francais et alliée 1 été souli 
I | [E tant à l’Assem 
née | ] à Répu 
iqu 

Le b t à 
e tribune Îles raiso ui mo eité 
( r le texte qui vous a été )'umMIs. 
lr I 1 de la ques- 

\ q po i qu'il est urgent | 
ut ( h | inte qu 
( ü ip} i ioule une ca 
ju jllet 
{ ü nt OCiLol 1946 





A TS 
sur les dommages de guerre. n résihe 
de cetle anomalie que ces sinistrés de « 
conde zone sont presque toujours w. 
l'impossibilité de reconstituer Î 
endommagés ou détruits. 

Constituer deux régimes différents 
la réparation des dommages, gelon » 
les dégâts ont été causés par les ile 
mands ou par les troupes françaises y 
alliées, est plus qu'une erreur: s'est 14 
iniquité. k 

L'argument le plus important prés 
par le Gouvernement contre ma pro d 
lion, est la répercussion budyéiy 
qu'elle ne manquerait pas d’avoir « 4 
était adoptée. C’est ce qui a amen M 
commissions de la reconstruction &«t P 
la justice du Conseil de la République} 
restreindre considérablement la porté 
des dispositions que nous avions x 
tées en première lecture, en Jimi 
l'application de la loi aux seuls big 
immobiliers, comme M. le rapport 
vient de l’indiquer. 


da 
eurs biens 


pour 


Comme si les sinistrés immobiliers 
étaient des sinistrés privilégiés ayan 


seuls le droit à la réparation ou 4ky 
constitution de leurs biens! 

Je ne puis concevoir que l’on ## 
brimer à ce point la masse des shit 
mobiliers, dont la plupart, il ne faut y 
l'oubiier, sont des ouvriers, des emphya, 
des petits fonctionnaires, qui ne pk 
daient pour toute fortune que leur me 
deste mobilier fémilial. - 

La commission des finances du Con 
de la République, plus sensible encor = 
sans doute par nature — aux consi 
tiuns financières développées par le 
vernement, allait même plus \oin 


+ 
2 
App 


uant au problème qui nous intéres 
’une manière assez curieuse, d'ailleurs 


. 
l'article 606 du code civil qui précise # 
obligations de l'usufruitier, cette commis 
sion proposait que seuls fussent const 
rés comme dommages de £ 
gâts immobiliers correspondant aux des 
tructions par incendie, aux arasements, & 
encore les grosses réparations tele 


qu'elles sont définies par cet article di. 


lout cela n’est ni sérieux, ni rails 
nable 
Je dois dire au Gouvernement que 


projet que nous diseutons n'aura, en hh 
aucune incidence financière directe el 1 
médiate. En effet, il assimile simplemu 
certains dégâts à des dommages de guem 
dont le règlement s’étalera sur une M 
gue périnde. De ce fait, son apple 
ne rend nullement nécessaire le 
ment de crédits nouveaux. 

Si, par ailleurs, on accepte le ehiffr 
25 milliards de francs, ramené p# 
suite À 15 milliards de francs, auque 
Gouvernement évalue le coût de Foyer 
tion, on s'aperçoit qu'il représenR 
peine 0,20 p. t00 de la masse lalare 
dommages de guerre. Avouez, mes 
collègues, que c'est pen 

Je n’ignore pas cependant — je rai 
dit — qu'il s'agit & d'un problème P 
culièrement délicat, mais j'estime 
toutes les considérations que le Gouv 
ment peut faire valoir: in nf 


degige 


lenees 


cières du projet, difficultés d'app'is 
et toutes les restrictions qui on "re 4 
tées par le Conseil de la Répubiique 
texte que nous avons voté, n'ont qu" 
valeur toute relative lorsqu'on leur 0f 
le principe qui a dieté mon initiale, ® 
lui de l'égalité et de la solidarité dé 
les Français devant les charges %* 
g re, égalité et solidarité solennefle 
proclamées par l'article 1* de la * 
% octobre 1446 

L'éminent nriste qu'e t M t eur" 
l'E! iux finances a décla Li pr 
+ ténutihl que le etat } jurk 
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nients pa gs “" au statu des (L'Assemblée, consultée, décide de nas- | dans la proposition « 30 »n qu 
.1!1 "nit ancci pe avan. 2 j à = x - ” Ask 
;, Mais qu u offrait au 51 UCS sval r à da discussion de l'article unique.) semblée unanimi vou 
testabies, ne serail-ce que le En L = : par le Gouvern t? 
\ t comptant du dommage eubi. M. le président. Je rappelle qu'aux ter- Je me permets de ] 
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À . avait été appliquée à la lettre et souveralnemeni sur les seuiIs amenuae- blia 


réglées 
Mais, hélas! 

et ce sont 
\itéressent — il 


LE DE 
té r 


avaient € 


a 


la plupart des 


1 : 
euis QUI 





| n été 

æ Y _ 
n de la complexité des d ers 
les expertises, des contre-ex- 
À nanôt loe rs ment nt 
Ca 4 CS, IC35 Var CIUQLULS ULE 
un retard considérable ou, 

t pas encore été eflectués 


so sen ln ans ne. 
I imment, äe noOImDreUX os 











L4 
re en 
j ton 1 
jJue resl > conire 1a- 
nrrn lama ntre 
surgre., ( age ent 
: 1, u à 
£ tre et celle du règiement 
| ETE 1 ‘ar 
1 LA C > U au bien 
r * | d > 1 
} : ‘ » L À UV | 
gique es sinisweés auxques 
! } | ni r | 
( LA h pui 1 a 14 
. 1 
tobre 1946 avant « longue 
| \11- 
2 | 11 
« L “Net 
qu le 30 mbre d 
n _ 1 } 
11 Lt X 31 é p«œ 
tlé i ré VO V < 
] h I 1 
r " { 
! À |! L' ! 
ñ 
l A U 1 
Ve 
1 depuis 
|? ] * 
| £ 3 ] 
nom 3 pri ; qu 
so ) 
l re C ire 6 1 )] 
» 1 ra : 
© | cu 6, Y% avez 
1" } t : 
I Dir lé K que vous 
] nière lecture, en ne re 
r: + r » 
À | > phpo € a © 
f ( R blique, qu 
? : 
Le 11 1 rt à 165 
t T } ie 
. pe. 
, " 1 
I 11 
Ï s ner co lee 
f | ù r r lit inad 
{ K es SITi 
yvait fier { woit. 
er 2 dns 
( ] ailement qui 
qu'à ce 1r 19- 
\ dit » 4 y 


M. le président, La parole est à M 


M. Henri Meck, Le gro 





populaire t qui 
pporté. Je regrette, cependant, 
pas visé dans ce texte, ni à 


» ni au Conseil de la 


iges de réquisition. 








iemandé, dans une proposition 
posée le 14 septembre 1948, que 
t de ces dègâts soit compris 
rojet que nous discutons. 
félicite que le Conseil de la Répu 
pris en considération l'article 2 
position de loi qui permettra un 
nent pour ceux qui ont déjà 
indemnisation pour iles dom- 
s par le présent projet. 
ns que la commission, dans 
{ voudra bien se pré 
1a a L ile ire 
les don 
L président, Person ne demande 
] 1 la dis 1SS1Q1I gene 
: Je 








| 


annee 


re 


nents proposés par le Consei 
blique en les acceptant qu 
en tout ou en partie. 


donc appeler l'Assi 


de la Répu- 


per : 
1ies T4 jetant 





mblée à se 








prononcer sur les conciusions de la com- 
mission portant sur l'article unique amendé 
par le Conseil de la République 

La : commission propose pour l'article 
unique la nouvelle rédact suivante ré- 
sultant de l'adoption partielle du texte 

par le Conseil de la République 

« Article unique L'article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de erre est complété ainsi qu'il 
OUI 

« 6° Les nma£g D | tr I 
ou les ices ! is allié 
pendan durée hostilités, 1 lem- 
nités perçues et qui n'ont pu perme la 
reconsi nn d | vent € 
ièerées « ne du ptes. » 

Persot la 

Je met 
ré 


7 


REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
OPERES SUR LE BUDGET DE LA PRESI- 
DENCE DU CONSEIL 


Discussion d'un projet de loi 


M. le président, I 
liscussion du projet de | ort ré 
partition des abatt S £ 
mit ré ? ! » I & Q 
1 | . L : t 
} Q_tON7 ( 1 { Q 
s 6229 6507 
14 r ( 4 
r ( { re T { à 16 r S 
dèsig EL ( 1 { f ’ 
Gouve LH: 
Pour sister M I 
et a iffaires OM 
MM. Car 1le \ nl < { ! 1 
budget ; 
) ‘ r r le 
Pour as M. le pri u consell 
M. Anteriou, directeur du cabinet de 
M. Devinat, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil; 
+ æ : . 1 | | ch 
Pour assister M. le ministre de la défense 
onale : MM. le général Blanc, le géné- 
} | { } un F 1 À 
rai Zeller ; général LAIOTrIICIC, al contrô 
leur général Vallerie, le contrôleur Le 
Bigot. 
Acte est t 3 nu )nS 
Dans la discu ng rale, la parole est 
à M. Bouxom 
1 »” 3 
M. Fernand Bouxom., Je is lter d 
l'occasion que m'offre la discussion du 
3 nr: las: À ET Ù ‘1 rs 12 
budget ut La pP sIU € IU con pour 
me fa =" | |! " | étude s i rôene 
| r L 1 à fa 1 >1 
? 1 » r 
1on 1 | L 
1m » (1 
t { 1l : es 
à ‘ se es 
ru 1 | 
rmne t 1 U 
{ ju 1 n D 
À l A 
qu [Va 1 


| M, le président r 1 





M. le président, ! a ] 4 w 
. t Fr" Q l V il 2 : 

M. Paul Devinat, étaire d 

? pr 


sadence di 


ri 
} u 





r . manñifiar t 
i 
" ' | 


M. Fernand Bouxom. |) 

1 P . t 

| M 

| du 
- 


le secrétaire d'E‘at 
conseil. 


S + 


M. Fernand Bouxom 


M. le président 


| \ x 
| eur 
| 2 
S vu d Ai 1 
) {tr 
1 4 u n us 
" 1 t Q rt t | 4 
Î \ Î | 18 U 
EYE L t 1 f 1p U 
I it état A è à ia pl 110 
L'art t réservé jusqu’au 
l'élat À: 
: : at A 
ETAT A 
Présidence du conseil. 
SERV MINISTRHA 
L | e : 
( L -- : 


à la prés 
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Le 
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e collaborateurs. extérieurs pour les 
locumentation et 





mande le rétal 





M, Paul Devinat, 


M. Fernand Cr 





ment hier soir d'examiner ce matin le 
budget de la présidence du conseil. 

Or, si la commission de la presse 
n'avait pas décidé de se réunir ce matin 
à dix heures, il aurait pu se faire qu'au- 
cun de ses membres ne fût présent en 
séance. (Applaudissements au centre.) 

Ce sont là des méthodes de discussion. 


M, Alfred Coste-Floret. Déplorables 1! 


M. Fernand Grenier, ...« à la sauvette », 
que l’on comme si l’on voulait faire 
adopter les budgets sans aucune discus- 
SION. 

M. Gosset vient de défendre un amen- 
dement tendant à Ja suppression de 
l’abattement proposé par la commission 
des finances sur le chapitre 111. Nous vou- 
drions bien connaître le point de vue de la 
commission des finances. M. le rapporteur 
pécial étant absent, comment voulez-vous 
qu’un parlementaire puisse se prononcer 
en ConrEal ince de ‘use sur cet amende- 
ment ? 

M. Gosset a pu défendre une ! e sur 
la question parce que le hasard a voulu 
que la commission de la sa ce soit 
réunie ce matin; mais la thèse contraire 
de la commission des finances n'est pas 
expos ée. 

Quelle méthode 1! Quel discrédit ne 
jette-t-on pas sur les institntions parle- 
mentaires en décidant à minuit que s'ou- 
vrira le lendemain à dix heures la discus- 
sion d’un budget qui n'était nullement 
révue à l’ordre du Jour de la séance de 
e matin | 


Nous 


cree 


| 
[ 
L 


L 
! 
{ 
fois à élever 
une vigoureuse Jrotestation contre 
upe telle méthode. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs au 
cenire.) 


tenons une necore 


M. le président. La parol M. Go 


set. 


M. Paul Gosset, Je m'associe bien volon- 
tiers, au nom de la commission de la 
presse qui m'avait chargé ce matin de 
défendre les crédits de la présidence du 
conseil concernant l'information, à la pro- 
testation de M. Grenier 

Il est exact que les 
instaurées dans cette Assemblée 


’ 


méthodes de travail 


s’aggra- 


nt de jour en ur et les événements 

le { dernmicres qua ini huit heures le 
lémontrent (in "} } t{ le la rédue 
\ de lurée d ince On nm 
réalise méme plu l'importance de 
la présente d’un député dans Sa cir- 
iplion, l'efficacité et ntérêt de la 

tâche qu il peut y a woplir. On invoqut 
aiïsons dt pre lise (11 ec est en lisl) 

ani € [A iéthodes e «ravail 

) 1 t le plus possible 

les règles fixes, que le Parlement pourra 


restaurer 


M. Grenier vient de souligner les difficu} 


lés que soulève la discussion inallendue 
budget li ion nprévue pour le 
rapporteur spécial de la commission des 


inances qUuI,avVall Ciu lié 1e pro] À À j'une 
iniet pre 
M. Grenier, après m'avoir entend 
dre l'amendement au el 
de n'avoir pas connaissance ue 
prise par le rapporteur spécial 


rappelle, que 


regrette 


J'ai déjà indiqué, et je le 
M. le rapporteur spi ial, que j'ai rencontré 
ces jour derniers, m'a déclaré accepter 
mon amendement. Mais la présence de 


M. le rapporteur général de la commission 
les finances me semble suffisante pour 
faire entendre la voix de cette commission 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 








nn. | 

M. Charles Barangé, rapporteur généro] 
Je m'associe aux protestations qui viennent 
d’être émises en ce qui concerne Je 
décousu de nos discussions, 

L'ordre d'examen des collectifs dahat. 
tements a été remis en cause. L'absence 
de certains ministres, absences certes vala. 
bles, a conduit l’Assemblée à accenter 
la modification de l’ordre de discussion de 
ces collectifs et nous nous trouvons re 
matin saisis du budget de la présidenre 
du conseil, alors que les deux rapporteurs 
spéciaux sont momentanément absents, 

I me faut donc les remplacer, Je le fais 
bien volontiers, mais en faisant observer 
combien de pareilles méthodes sont vrai. 
ment gênantes pour la bonne tenue de 
nos débats. 

Je vous demande donc, monsieur le pré. 
sident, d'inviter l'Assemblée à suspendre 
la séance pendant quelques instants, ve 
qui me permettrait de « rechercher » les 
deux rapporteurs spéciaux du budget de 
la présidence du conseil (Sourires), ofn 
qu'ils puissent présenter eux-mêmes leu 
rapport, 

Si je ne puis découvrir nos deux o 
lègues, je resterai à l’entière dispositig 
de l’Assemblée, ma documentation étant 
je pense, suffisamment complète pour »m 
permettre de défendre moi-même ce k 
get. Mais, par correction vis-à-vis de 1” 
deux rapporteurs spéciaux, je vous à 
mande, monsieur le président, de bia 
vouloir demander l’Assemblée de eonsm 
tir une suspension de séance d’un qui 
d'heure environ. (Très bien! très lien) 


M. le président, M. le rapporteur géné 
propose de suspendre la séance, 

Il n’y a pas d'opposition 7. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir heure 
trente minutes, est reprise à onze heures] 


M. le président, La séance est reprise. 


La parole est à M. le rapporteur général 


M. le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, les observations qui avaiel 
été présentées avant la reprise de celle 
séance se justifiént pleinement puisque 
je suis dans l’obligalion de demander à 
Pissemalée de bien vouloir consentir unt 
modification de son ordre du jour, 

Le fait que nous ayons retardé la dis 
cussion du projet de loi portant répartr 
tion de l'abattement global opéré sur le 
budget de l'agriculture, qui d | 


ue 
evalt 


a 1 À 


per deux, sinon trois séances, a complé 
tement bouleversé l'ordonnance 4 8 
travaux 

Certains rapporteurs ont quitté Paris 


pour se rendre duns leur département, 
pensant que projets qu'its doivent 
rapporler ne viendralent en  diseu: 
qu'au début de la semaine prochaine 
C'est le cas, par exemple, de M. Da 
qui doit rapporter le budget des 
télégraphes et téléphones, et qni, pari 
nier soir, à la suite des indications qu 
lui avaient été danntes par le <ecrétaril 
de la présidence et par moi-même, M 


*omple revenir que mardi matin 
Dans 


ces conditions, monsieur le pre 


sident, je suggère à l'Assemblee de bien 
* n { 
vouloir accepter d'examiner la partit du 


budgei de la présidence du conseil rap” 
tée par M. Dusseaulx, de différer l'examel 
de la partie du projel rapportée par M. BR 


beyre, que je n'ai pas pu joindre, 4 
d'inscrire à l'ordre du jour de la séane 
de cet après-midi la discussion des D® 
get de la caisse nationale d’4 pargut ë 
de la marine marchande, pour laquelt 


je suis assuré de la présence des rap} 
leurs et des mini 


tres, 











net more 


ASSEMBLEE 








œm—— 


M. le Le En somme, pour remé- 


e le ( L à iVt ients d’ une mod fi ation 
l'ordre dau jour, nous allons en déci- 

"abat. der une autre. (Sourires.) 

4 


M. te rapporteur général. Exactement 





a! 
à. … M. te président. La parole est à M. le 
on de jent de la commission de la presst 
InS C8 M pad Gosset, président de la commi 
\d nte la pre sse. La suggestion de M. le 
rteurs eur général, lendant à renvuyer le 
nt L 1° va ri 4 : “rênes } 
4 ‘ laut au budget des services de 
18 jal8 me paraît acceptable, mais à la 
rte 1 ( )n que nous ne nous trouvions pas 
Re d pour la seconde fois, dans l'obli- 
ue de \ d'assister, en même temps, et à 
ed le la commiss et à la séance 
« . \blée pour la discussion de ce 
his, ee : é : mises Lénine à 
a: Ce matin, la commission de la presse a 
Le : po L: disc ussion d’un projet très s 
à ot et, dé les convocations et ! 
), al odificationg de l'ordre du jour de sa 
eur : se de demain sont mises en distribu- 

x ed { a'est donc plus possible de re 
posté lle séance. 
| étant mande, en conséquence, qu’en 
eut 5 * le débat relatif aux services 
de bal | vienne demain matin, mais 
de itu s’il apparaît p sible à M. le 
pus de - id? néral — aujourd nul cn ln 
ae ette ré el ve noi cept le 

lie M. le rapporteur g 

n quai Pr h 


y Pnen! M. le 


rd 


ges made général. Personnelle- 
d'accord; le rapport est 


M. le président. La parole est à M. 1 

président de la commission de la défense 

LA ms M. Pierre Montel, président de la com- 

1 ” de la défense nationale, Je signale 

Di que la commission de la défense natio- 

‘I nal 1 été saisie que très tardivement 

general ju t rt de la commission des finances 

2 6 ervices de la défense nationale 

escame, lier, la commission de la défense na- 

vé : * a désigné un rapporteur pour avis, 

À me à qui ! n minimum de vingt-quatre 

ES neures est nécessaire pour effectuer un 

nanuer à tr utile 

entr ê £ 

2 présenter son rapport à la com 

\é m \ demain matin, et nous pourrons 

\ er d débat devant l'Assemblée dès 

Pres" pré :-midi, au début la séance 

t impossible actuellement 
à € ê M. Virgile Barel, {1 ne reste qu’à lever 


ss M. le président. La parole est 2 


Au x: ‘ur général. 


Nous nous 


propositions 


général. 


de aeux 


oivent L lé rapporteur 





| edlege u , : 
ï D 1. Losset nous demande d'examiner les 
le des services de presse cet après 
an 

aUons L M. le président de la commission de la 
Pt l : Was: Ta rar 

4 L LHIULISICUL 1 Lap}} 

LEA . 
LE M !: à 20 

r de vré ® rapporteur général, Il est préféra- 
u n pa le rapport de À 


nuer 
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rapport de M. Ribeyre: services adminis- 
tratifs, de presse, services de 


déferise nationale. 

M. le président. La par 
président de la 
nationale 


services la 
He est à M. k 
commission de la défens: 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, Je suis prèt à @eman- 


der à la commission de consentir cet 
effort. Je crains toutefois qu'un certain 
nombre de nos collègues, déjà convoqués 


pour demain matin, ne puissent assister, 


cet après-midi, à la réunion de la commi 
sion. 

U n'est pas certain, d'autre part, puis 
qu'on n'a pu joindre M. Ribeyre, qu'il 
soit lui-même en état de présenter son 
rapport à l'Assemblée ée soir. Je me per- 
mets d'attirer l'attention de l’Assemblée 
sur cette situation Né antmoins, je suis 
tout prêt à convoquer la commissi pour 
cet après-midi, 

M, le président. Va fais observer que, 


quel que soit le di inscrit À l'ordre du 
jour, les dépulés I it supposés présents 
Sourit 

M. I pporteur général propo l’A 
emblée aborder maintenant la di 

in du rapport de M. Dusseaulx con 

int tio V et VI du pm ta 
por réparti a bailerment gi 
! e ' 1 ! mA 
UAUZX UE) cz S A b , ia pi 
dence du cons! 

Cet après-mid t examinés |] 
pro) { portai LA liat ouvert L 
le €1 1 til lu 1 la ca 
l'épargne et répartition de l'abat 

lobal opéré su ] mal 

.n! A 1 1 n 
marcnanue, 14 Giscu n au rapport 
M. Ribeyre relalif aux secti I à IV du 
budget de la présidenc« ( { 

portée à 

Il 1 "y 1 | 1 [ PI { 

L Ca est ä1r1i81 aët Je, 

M. Fernand Grenier. Il est bien entei 
monsi le président, que nous rep 
drons ce r la discussion la partr 
lu bu la présidence « consell qui 
a trait à la I se et à la défense nalio- 
nale 

M, le président, Ni mmes d'accord 

! + 1 er £ 1 M : t 

LES artucies { Fr 4 4 étant leserves, uuus 
t - , : 1 1 r + : 

rd \ à } du rapport 


M Du eauix rt 


néral du plân, qui fait l'objet de ! 
t de l'état E annexe 
Ta + { M 1) iX, rapporter 
LEE! 
L 
M. Roger Dusseauix, rappor'eur sp 
Le budget du comiuissarlat général « 
plan n'’appelle aucun | vation part 
1! I! 1 1 nn Î | est € ef1 
upte strictement tenu de l'élévation 
1U 41" et | 
‘ "x te | 
ment 1 ns 1 I Di de 
} n n! | 4 ’ 
on 
n nt - 











tement supplémentaire de 450,000 francs 
sur les dépenses de matériel, ramenant 
ainsi à 78.085.000 francs les dépenses pré- 
vues à ce budget 


Etant donné ce 
t 


multiples et per- 


manentes que À as er le commiissa- 
riat général du so en fonction du dé- 
cret du 16 ji er 1947, dont dépend 
l'orientation économique de notre pays et 
jui sont très pr ses à la présiéene 
du cons et au (x ( nent, le volumes 
des crédits consacrés par le budget 4 t 
or£ me est stri nt indispensable 
On tute d'ailleurs une réduction cons 
| e au cours de récentes annte forte 
nent cusée en vaeur relative 

La détermination par Île Parlement 
sans donte prochaine — des objectifs du 
plan de modernisation et d'équipement 
pour Îles années à venir est eusceptible 
de modifier la structu administrativ( 
relativement sommaire actuell | 
place 


M. le président, J: lecti ir 
e 

« Art L patt & 1 d 
687.000 fran opéré sur le dits 
ouvert! 1 p LL ul mseil mini 
{r u ture Qu « iriat générm d 
p \ par la loi n° » du #4 du mbro 
15%48 f l t fixatio tu rot gi ral de 
l'exercice 1949 (dép { yrdinaire iles 
en vue de limiter le total des dépe 
ordinaires cix chiffre de 750 mil 
liard n { u par la loi ne 48-197 
au bre 1948 portant Hxation pou 
l'exercice 4 s maxima des dépenses 
publiques, est porté à 5.137.000 francs et 
réparti par chapitre, conformément à 
l'état E annex à la pre ente 1Oi. » 

Je don lecture des abattements p 
posés pou les ch pit 3 de l'état 1 Sur 
lesqu Hi ay l insci I 

nel ï L, 





ETAT E 


Présidence du conseil 


MMISSARAT GENERAL .DU PLAN 
« P } nel 
( I ( au com 
| érai et « )nnei arr 
50.000 fran 
har 101 > 1 
p > || 
1)14#X) A 
Ch 102 | ta "4 
MW) ON f 
[I { » | à 


sent ne RS 
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Ge partie, — Charges sociales. [Article 6.] 1 
« Chap. 400, — Allocations familiales, | M, le président. Je donne lecture de REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
50.000 francs. » l’ariicse 6: 
Chap. 401, — OEuvres sociales, 87.000 « Art, 6. — L'abattement global de 


Lg) 

francs. » | 3.050.000 francs opéré sur les crédits ou- 
Je mets aux voix les abattements pro- | verts au président du conseil des ministres 
po ) l'état E. au titre du secrétariat général du comité 
(Ces abottements. mie aux voir. sont | interministériel pour les question de <o- 
adoptés.) È | | opération économique européenne par la 
à loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 

M. le président, Personn demande | fixation du budget général de l’exercice 
la parole ?.… 1949 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
J et x l'article 5. de limiter le total des dépenses ordinaires 


M. le président, Aujourd'hui, à ci» 
heures, deuxième séance publique: 

Discussion, en deuxième lecture, du pro. 
jet de loi portant application des articles 7 
et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avr] 
1945 sur la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l’ennemi ou sous son en. 
trôle et de l’article 6 de la loi n° 46-39 
du 28 octobre 1946 sur les dommages 4e 





| civies au chiffre de 750 milliards de |,, ce 27 mere de 
mis « mr est adonté\ | Me 2Q 07 ‘ uerre {n° 6560, 6773. — M, *eDpe, rar 
salut NT, €St au0prie.) franes prévu par la loi n° 48-1973 du 31 dé- B { 6960, 6778 M. Lareppe, ray. 


porteur) ; 


e président, Nous arrivons à l’ar- | Cembre 1948 portant fixation pour l’exer- 


{ | | sect it général du | cice 1949 des maxima des dépenses publi- Discussion du projet de loi portant an. 





rministériel pour les questions | ques, est porté à 3.250.000 franes et réparti | aulation de crédits en application de l'y. 
d | omi néenne. | par chapitre conformément à l’état F an- | ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembr 


; ; M. | É tonn endator 1'Oexé à la présente loi. » 1948 et ouverture de crédits au titre 
; er RÉ budget annexe de la Caisse natiomk 
d'épargne pour l'exercice 1949 (n° 6697 


1] « = ‘ * nm 
( abattements pro- 


M. Roger Dusseaulx, pporleur spécial. | Je donne lecture 


A | nn des finances ! POSES pour les chapitres de l'état F, ee 6708 rectifié, — M, Charles Barangt rap- 
: nandé de à + l'Assemblée | le quels il n'y à ni eur ‘s | porteur général. — Rapporteur spé: 
queiq él t de rappelcr | 2HICRUGIMENRC. M. Eugène Rigal) ; 


Discussion du projet de loi portant réw 

| | ETAT F tition de l'abattement global ébéré sur| 
+. éd rte. /| à D budget de la marine marchande par hi 
| nou De MT 7e | Présidence du conseil, n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 61 

niq euro ont la | vr ECRETARIAT GENERAL DU COMITE 6520, — M. Charles Barangé, rapporteur 
: [, —— SECRETAR IENLRAL DU COMIIS | général, — Rapporteur spécial: M. Re 


1 ( 1e na 1: 11) 1 | “es 
l \ FU l 1 QU I1U IU | MIN A , TOD ID 1 © ANTDCT IC N \ 
+ réatin t Anne rm lative | INTERMINISTERIEL POI R LES QUESTIONS Pleven) ; 
le et s0 ssez courte |! ‘DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO- 
. a organisme de ceordinatian indis- |  PEENNE A vingt et une heures, 3% séa pi 
p a solution des problèmes éco- | blique : 
| Luron nme de ceux que | ie marfie, = Personnel Ë ; SL 
le March | Suite de la discussion du projet de loi por 
"1 1 
} # | " Ennartitic sa ahattements globaux 
iUXqU |! doit faire face ce | e Chan. 100. — Tya tements du personnel tant rt parution des aba emenis 8: 03)aui 


8 riat général, tant sur le plan fran- | temporaire, 400.000 francs. » opérés sur le budget de la présidence du 

sUI plan international, | «Chan. 103. — Indemnités de résidence, | Conseil par la loi n° 48-1992 du 31 décem: 
mise en place d’un personnel | 35 900 francs. » bre 1948 (n° 6229-6507. — M. Charles Re 
eurs mi à rangé, rapporteur général. — Rapporteurs 
IF spéciaux : a) M. Paul Ribeyre: I. Services 


; } : 1949, dans les prévisions initiales, | ü* partie. — Matériel, fo1 tionnement d D it h à : RO" 
Ann + lt à Le » | è Ce Von LÉ aout administratifs; II, Service de press, 
a }, 921.000 IrTancs, ont élè requits par le ! des services el iravaurx d'entrelien. % p à Pr: HART 
{; t de 050 000) {fr ines. dans la | HI. Service de la défense national, 
à " FLE : pie * en# 08 | ’ su: (1 à ont : Ù radioélec. Û 
we de la répartition de labattement | « Chap. 393. — Loyers, 1 million de c) Groupement des contrôles radioële 


gloi péré sur le budget de la prési- | francs. » triques; d) Etat-major de l’Europe oi bi 











les du conseil en vertu de la loi du | , Chan. 305. — Collaborations extérieu- dentale; b) M. Dusseaulx: V. Commis A 
re 1945, res, 1.500.000 francs. » riat général du plan; VI. Secrétariat géné la 
Vo n'niSSION ( fit 28 VOUS pro } : De _ 3 s : ; l r ité ji "minis Î Dour ]es 
D! r dans leur ensemble « Chap. 306: — Remboursements à diver- ral du comité inter ministériel are re 
APPIOAVEI QAUS MOT EME, L'ess administrations. 300.000 francs. » questions de coopération économique @ de 
SD E seuil Europe. j06 
k } À ! 1 l { Da 
« nl | " ( adrn ira Î 19 m4 fi — haraes Ni 12 ' . ; “ à 1 . a 
; hi l À | +) I lee, La ges SsuctIuLes, I n y a pas d'observation 2... 
nt | « 100 — Allocations familiales, | : . RE 0 
À s { “ dr p. X ” LUN Ji15 1e Lies, | L'ordre du jour est ainsi réglé. de | 
ti t 20.000 francs. » MM 
( x , étile | 20.000 francs. » Mimniins né Étant nat Ÿ (M 
a 7 da'exactes pré | Je mets aux voix les abattements propo- Personne ne demande 1a Parole i«4 abe 
[L lé, en rs d'ann | Sés pour les chapitres de l’état F. La séance est levée wi 
# } \D \i ee | À £ L É ù > Po peer: 2 81 y VOU SUYUUS vis 
rs à 1 À | (Les aballeynents miis aux voir sont : ‘à br 
poser chéa 1 | this ) 1 (La séance est levée à onze heures & lat: 
L | UUULeSs, + : 
nes | ; Ne ARE minutes.) Ad 
) t « | Personne ne demande la paro Te 3 o nhis r 
’ ication tre commission des | ; + l'article G Le Chef du service de la sténograp: \ 
: , 1 > 1 LS ux 1X iriiCI10 ; » \ la ii 
: , thp }° 1, & | Je mets aux voix l'article 6. de l’Assemblée national 
à (L'article 6, mis aux voix, est adopté.) Paux Laissy, \d 
| 
s d'épi 
nn mme se 2 D Dis 
st e 
un 
rt 
3 Lr 
M 
non E D ed dt ANAL Lie e LEE | 
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LE area) AT L Ll DFI \n! ! AL rnETt « { 1 n à (TA n 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 78° SÉANCE 
De, rap 
int nl 
de l'a 
üire Qu 
1t10! 8 [4 . .— oc « 
6607 2° Séance du Jeudi 7 Avril 1949. 
097, 
dé, rap 
t 
ar la 
L] 
F | Discussion générale MM. Ramar ni} Pr | } contrôle iriic lu 
fi SOMMATRE sident de la commission de la marine mar- | no 46-2289 du % tobre 194 
mn | chande et des péches, Signor, Guiguen, F? pes 6560-67 
| è : / ! LA L! Tanrral l . a] = . Pl 
{ Procbs-verbal | Reeb, Mme hevraud, MM : > L 
a | 1 Cayeux, Louis M TT Ï ) pas le est à M . rep} rapportet r 
- a] n autorisauon de por iles | comm lon ? ! 
2 na À i Ï | D s d'ir Il Le P ‘ à de 1erT 
3 — Nullité tes de spoliation accomplis | bn ne doi de ; | 
H — liscussion en d x me 6. — ACHICINENL A } / lu | M. Pierre Larenpe, 4 U a 
e, di jet de loi MM. Barancé rapporte: éné! B« tua . Im leurs. vous êt Pi c{a 
7 (M. La pporteur:; Mondon, rappor. |  Ramarony, président de la cor 1e la | tuer, en deuxième lectm SU projet 
| ; } \ de la commission de la j 15 Marine TRar« EU 1 Pr ren | le 10 por LL: PP ton « ! { 1 et 
1 décem: » et d gislation; Gaillard, rapporteur | 16 de l'ordo I | | \ | sur 
arles Be avis de la comnussion des finances. É oi gs | la nullité à ct pi ! s 
le: M I t-I ber PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCL9S, | pa- l'eunemi où ni Le 
& crate : liUP 15] 1D6Fr, < à 
dure } | vice-président, | 11 le 6 at 1 1 « = | 1! 
Ne le 10nNmAaT4 lé 
| { 2 adoption des textes ar ndés | 7 À , ( t ouv t | ei | "nc | é , | hu FE 
» Conseil de la République I} s’agit effectivement &G { is 
FH * £ 1 4 | une très roportant Li ru 15 
3 (introduit par le Conseil de la Répu- | t | t mets ns 
| nd ujA 1 l'ennemi et à utres départemi )U= 
Amendement , saillard au not evEPR is par | À un régime spé 
RC rt PROCES-VERBAL | mis par lui À un régime spécial 
immission des finances, tendant à la | M 'e date en in ie: re ser 
»8$i0n du 2 alinéa : MM. Mondon, rap- Me __ { . NOUS Aavans pe QUE RORAGURE l 
pour avis; René Schmitt, président M. le président. Le procès-verbal de la | ici même ee que fut le cal ire de nos 
nique «1 le la comraission: Lecourt, garde des | {r® séance de ce jour a été affiché et dis- ! malheureuses populations de J'Est, tou- 
s 4 * : S » s : #- En #5 : à : a | etes? 
“aux, ministre de la justice; Maurice- trihué. | jours les premi et les plus cruellement 
che, minisire des finances; Fonliupl-Espe- , as d’ol vation | éprouvées au cours des trois guerres que 
1 ! : a pas d oPserx 0 L 
le rapporteur. — Rejet. il n'y ré. . | l'A‘lemagne nnét à t hitlérienne A 
si Le procès-verbal est adopté A mme 7 Ponge 
, Upposition par M. le ministre des finances , : | faites à la ce. 
Ÿ + l'article 16 de Ja loi du 31 décemhre 1948 | A la suite de la discussion engarée | 
Lo MM. le ministre des finances, F niupt Espe- NS | 30 décembre. vous avez, mesdames. mes- 
iber, Wagner, le président, Gallard, rap- : | des Eole à De fuite | adoptant 
“eur pour avis; Mondon, rapporteur pour en première lecture, le texte proposé par 
avis, 1e pi ent de la commission, Rosen- DEMANDE EN AUTORISATION | mn Cr - rie Prof at 
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M, le président, La parole est à M. Moui- 
don, rapporteur. pour avis de la commis- 
le la justice et de législation 


(28! it 


M, Raymond Mondon, rapporteur pour 
avis de La commission de la justice et de 
législation. La commission de la justice et 


de législation à émis un avis favorable au 


rapport présenté par M. Lareppe sur le 
texte qui nous est soumis en deuxieme lec- 
ture. 

S ! ir sur ce qui a été dit au 
ecoul] ci d tance du 30 décembre der- 
ic je déclare que notre commission 
tient à manifester sa sympathie aux po- 


pul tions d'Alsace et de Moselle qui, de 
1940 1945, ont particulièrement souffert 
du régime de l’annexion de fait. 


M. le président, La parole est à 


lard, rapporteur pour de la commis- 
BiLut 1 tinia 1 

M. Félix Gaillard, rapporteur pour avis 
de la commision des finance s, La commis- 
Sio des finances, consuilée pour avis, 
n'élève aucune objection à l'adoption des 
moditicat ipportées par Île Conseil de 
la République aux articles 1% et 2 du pro- 
Jet : ; 

Elle n'émet pas non plus d'objection à 
27 10 pti nn au prelniel alinéa de l’article 3. 


Par contre, elle conseille à l’Assemblée 


de disjoinure le deuxième alinéa de lar- 
tiel qui est ainsi rédigé: 
« lésiun. spoliat on où dépossession 


calcul de l'indemnité 


de fait est, pour le 
| | à une reéquisi- 


«1 ue posst On, ssinmilée 


La commission des finances s’est pro- 
noncée pour la disjonction de cette dispo- 
pition par 10 voix contre Y. : 

Notre commission estime que cet ali- 
IT fait une brèche dans 1e Sys- 
tème de réparation des dommages de 
guerre, en prévoyant l'indemnisation des 


indirects. l'indemnisation de la 
jouissance, ce que la législa- 


dommages 


privation de 


lion des dommagt de guerre refuse ex- 
JL essérmment , , 

Il emblé difficile à la commission 
di finances de faire un sort parti- 


culier aux populations des territoires qui 
ont été annexés de fait pendant l'occupa- 
tion, par rapport à d’autres victimes de la 
suerre, dans d’autres départements, dont 
Ya situation est souvent comparable et 
parfois plus difficile. 

Je rends l'exemple d'un commerçant, 
d’un artisan de la région du Nord ou de 
la région de l'Ouest qui. sinistré en 1940 
et ayant perdu son commerce, n’a pu le 
d'occu 


annees 


reconsttuer pendant les 
patin et, parfois, n'a même pu Île re- 
co uer aujourd’hui, Cette victime de 
la erre a-t-elle droit à une indemnité 
pour privation de jouissance ? Non 

D lor il semble inéquitable qu’un 





habit t des territoirt annext ü fait 
une telle indemnité | 
J'attire l'attention de l'Assemblée sur le 
1ail qui si elle adopt ut cet alinéa € lle se 
trouverait très rapidement en présence de 
imandes d'autres catégories de nistrés 
ou de v'ctimi ue guerre qui auralt nt des | 
jroits egaux A ceux des halntants des ter | 
riloire 1e) de fait à obtenir de in- 
ieri pour dommage indirects 
Pu ! i de vue des finances publiques 
vent êtl calcu- 
{ | ju i LU sIuI IES fiat 
C4 emande à l’'Assemhl de lisjaindre 
l ond alinéa de l'article 3 


M. le président. Dans la discussion gè- 
( aroie est à M. Fon 


kr 





ra 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Au nom 
de l'unanimité de mes collègues des trois 
départements, dans distinction d’apparte- 
nance politique, je demande à l'Assem- 
biée d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

H y a une différence profonde entre la 
situation à jaqueile M. Gailiard faisait allu- 
sion et celle de nos compatriotes des trois 
départements temporairement annexés de 
fait, 

Chez nous aussi, il y a eu des sinistrés 
en 194), Beaucoup d’entre eux n’ont pas 
pu reconstruire, pas pus que ceux du 
Nord, et ils sont traités très exactement 
comme ceux du Nord. Mais, de plus, ils 
ont subi pendant quatre ans ja présence 
des Allemands, dans des conditions radi- 
calement J.fférentes de celies que connu- 
rent les autres départements 

Vous savez que l’Aisace, en fait, n'a 
pas été seulement occupée, mais gouver- 
née par les Allemands, toute la législation 
aliemande y ayant été d’ailleurs intro- 
duite par le Reich hitlérien. 

Nos compatriotes, dont beaucoup ont 
été expulsés, les uns de ce côté-ci des 
Vosges — et ce sont les moins mailheu- 
reux — les autres vers la Pologne ou 
l'Est de l’Allemagne, ont été privés à ce 
moment-là de tout ce qu’ils possédaient: 
‘eurs biens ont été vendus; dans tous les 
cas, ils ont été compiètement spoliés. 

Il est impos$ible de ne pas tenir compte 
de cette situation. 

Je crois que le Conseil de la République 
a adopté un texte sage, qui ne donne 
d'ailleurs peut-être pas entière satisfac- 
tion à mes compatriotes en ce qu'il limite 
la réparation du préjudice à la même 
somme que cele qui eût été attribuée à 
la suite d’une réquisition d'usage. 

Il serait injuste, à mon avis, de refuser 
cette satisfaction à des populations qui 
u'ont pas plus de mérites que les autres, 
mais qui ont acquis cés mérites dans des 
conditions beaucoup pius difficiles. 

Je rappelle d’ailleurs que ce texte ré- 
suite en partie d’une initiative du Gour- 
vernement, de M. Robert Schuman, je 
crois, et d’une proposition de .loi de M 
Mondon, signée d'ailleurs par l'unanimité 
les députés des trois departements. 

Je crois, mesdames, messieurs, que ce 
texte est équitable, et que vous manque- 
riez à la justice et à la solidarité natio- 
nale qui doit jouer plus particulièrement 
en faveur des plus énrouvés, si vous refu- 


siez de suivrè votre rapporteur, M. La- 
reppe. et la commission de la justice et 


le législation. 
Je dema ide donc avec insistance à tous 


n 


les représentants de notre région et à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter ce 
text 


M. le président, L'Assemblée sera appe- 
lée à se prononcer sur l'amendement de 
M. Gaillard lorsque l’article viendra en 
discussion. 

Personne ne demande plus la 
lans la discussion générale 9... 

La discussion générale est elose. 

Je consulte l’Assemblée eur le 

la discussion des articles. 


parole 


passage 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
s à Le 


} la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappe 


elle qu'aux ter 
mes de l'articie 20 de la 


Constitution, 


l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment 1 souverairement sur les seuls 


imendement< proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
var le Conseil de la République. 


pt RES PES 





[Article 1°.] 


M. le président. La commission ropose 
pour l’article 1%, d'accepter Île tem 
amendé par le Conseil dela République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 1%, — L'Etat est garant du paye. 
ment aux spoliés des indemnités mises à 
la charge des personnes qui ont, soit gén 
ou liquidé, soit acquis des biens, droits œ 
intérêts de la cat | prise de ceux visés à 
l'article 1% de l'ordonnance n° 45-77 
21 avril 1945. 


« La même garantie s'étend aux indem. 
nités dues à raison des détournement 
coïnmis par les gérants ou liquidateus 
des biens susvisés et rendant leur autew 
passible des peines prévues à l’article 4 
du code pénal, 


« La garantie de l'Etat ne sapriqu 


qu'aux indemnités ayant pour objet k 
réparation de dommages causés À des 
biens de la nature de ceux dont la recons. 
titution est adinise par la législation w 
les dommages de guerre. L’indemnit{ g. 
rantie par l'Etat est ae à l'indemnité à 
reconstitution ou, à défaut de reconstit 
tion, à l'indemnité d'éviction prévue pæ 
cette législation. Le spolié qui bénéficie 
de la garantie de l'Etat est, pour la mise 
en œuvre de cette garantie, notamment 
en ce qui concerne l'ordre de priorité «# 
les modalités de payement et de contrile, 
assimilé en tous points à un sinistre & 
guerre. 

« Le délai fixé à l’article 21 de l'rdon- 
nance n° 45-1770 du 21 avril 1946 est pre 
rogé ju$qu'au 31 décembre 1949, pour tous 
les cas de spoliation fixés par la présents 
loi. 

« La garantie de l’Etat ne jouera qu'a 
profit des personnes spoliées qui aurom 
obtenu une décision judiciaire passée en 
force de chose jugée, portant condamné 
tion au payement des indermuités et qu 
qustifieront avoir épuisé tous les moyen 
légaux dont elles disposeront pour rame 
ner cette décision à exécution. La voie de 
la tierce opposition sera toujours ouveri, 


« Toutefois, dans les parties du territoire 
national annexées de fait par l'ennemi 0 
soumises par lui à un régime spécial, l'it- 
demnisation sera effectuée par l'Etat al 
profit de toute personne lésée, spoliée M 
privée de fait de ses biens, droits et inte 
rêfs en conséquence de cette annexion ul 
le toute autre mesure générale on particle 
lière prise par l'ennemi. L’indemnisation 
ne sera subordonnée, dans ces cas, à al 
cune condition ou formalité préalable que 
la seule justification que le spnliateur, 
quéreur, liquidateur ou gérant a été l'en 
nemi, ses organismes, ses ressurtissants 
ou ses agents. L'Etat est, dans tous 1® 
cas, suhrogé aux droits du spolié vis-a‘8 
du spoliateur, 


« L'indemnisation par l’Elat ne sera P# 
subordonnée à une décision de jusitt 
lorsqu'il aura été reconnu que le Spo# 
teur, quelle que soit sa nationalité. est 
trouvable. L'administration qui, dans © 
cas, sera subrogée dans tous les droits di 
spolié envers son spoliateur, ver*erè lire 
demnité après constatation par le parqu 


du domicile du spolié que le spliaiet 
n'a pas pu être retrouvé », 
Personne ne demande la parok 
| ré 


Je mets aux voix Particle 1%, &ii 
digé. 


(L'article 1%, ans: rédigé, mis au? 05 | 


est adopté.) 
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« La lésion, spollation où dépossession de 
fait est, pour le calcul de l'indemnité de 


dépossess'on, assimilée à une réquisition 
d'usagt 


M. le minisire des finances et des affaires 
économiques, Alors le texte ne vise pas la 


privat 
… 


JOUISSAanCe 
M. le président de la commission. Cerles, 
question, soit dans l'es 


prit )IHIHISSION., 


A4 1 ja élit 


M. le ministre des finances et des affaires 
économique. L'est l’essentie] 


M. le président de la commission, soit 


dai celui d'autres membres de l'Assem- 
blé d l'indemnisation, dt dom- 
agi inlrect 

igil «dt dépo st ion. Et nous som 


là encore dans le cadre de la loi du 


] 0” de l’a 


ctobre 1946, puIsqui 
6 ile fine 

Li 10HINAages ON réêglês pal la pré 
sent ) subis par les spoliés et résul- 
tant innexion de fait de certaines par- 
ties du territoire par l'ennemi ou de Fap 


plication de mesures dans certaines ré- 
gions soumises à un régune spécial, se- 
{ t 


ront réglés au titre d’un texte législatif à 
déterminer après promulgation de la pré 
sente loi, » 

C'e encore l'article 7 qui m'apporte 
un argument supplémentaire, Au paragra- 


pbe 2°, il est dit les domimages causés 
aux biens des populations expulsées par 
l'ennemi ou évacuées d'office ou par or- 
dre de l'autorité militaire au cours des 
pérlo le ; 

Dès lors, nous ne sommes pas en pré- 
dépense à caractère budgé- 
inais devant une assimilation 
aux sinistrés de guerre, et je 
demande que cette estimation de 20 mil- 
liarde de fr ( 


dune 
taire a inuel, 


de Sprol vs 


sence 


in 


M. Jean Wagner, Voulez-vous me per 
interrompre, mon cher 


tira an * 1@ 
me siré ut vous 


< 
ooilegue ? 


M. le président de la commission, Bien 
Voiu)) I 

M. Jean Wagner, L'article 4 du texte 
en discussion nous apporte la meilleure 
preuve qu'il ne s’agit pas d’une dépense 
pour 1919 

I] précise, en effet 

Li modaliti ; d'appli ation de la pré- 

ente loi seront fixées par un règlement 
ration publique publié dans un 
délai de six mois » 

Ce serait vraiment la pr« 
le Gouvernement 


première fois que 
n'userait pas du délai 
à lui accordé par la wi. Ainsi, en vertu 
nème de l'article 4, les modalités d'apph 
talion de la présente loi ne seront tixée: 


Il est ainsi démontré que l'article 16 de 
ima oe pP ‘ut être opposé, 


Voulez 
)bserva 


OnHIs 


M, Jacques Fonlupt-Esperaber, 
us me permelire d'ajouter une 
Lion, monsieur Île président de 1} 


M. le président de la commission. Jr 


vou 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je désire 
| valion de droit, 
Nul plus que moi n'est prêt à re- 
connaîlre le rôle difficiie, ingrat et méri 
toire, que remplit jei le ministre des 
finances 
Mais il est permis de lui demander de 
lire, non seulement les textes môêmes, mais 
les titres des dispositions législatives en 
discussion. Ce faisant, il trouvera la ré 
ponse la plus valable à son objection, 


prescnic u } seuIC Obs )1 





Je le renvoie par conséquent au « pro- 
jet de loi portant application des articles 7 
et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 
1945 sur la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son con- 
trôle et de l’article 6 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre », d'où il résulte bien que les dé- 
penses en question sont à porter au compte 
des dommages de guerre. 


M. le président de la commission. C'est 
la conclusion à laquelle j'allais arriver, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il me pa- 
rait donc juridiquement impossible d'op- 
poser l'article 16 de la loi des maxima, 


M. le président de la commission. 
M Fonlupt-Esperaber m'a devancé. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je vous 


en demande pardon, 


M. le président de la commission, car 
j'allais dire, au moment où j'ai permis à 
M. Wagner de m'interrompre, que l’esti- 
mation de 20 milliards de francs avancée 
ar M. le ministre des finances et des af- 
es économiques ne peut correspondre 
à une charge budgétaire pour 1%M9, qu elle 
s'ajoute À l'estimation forcément très ap- 
proximative de l’ensemble des dommages 
de guerre, et qu'elle ne représente, par 
conséquent, qu'un pourcentage infime de 
l'ensemble des dommages de guerre. 

C'est pourquoi je demande au Gouver- 
nement de ne pas opposer l’article 16 de 
la loi des maxima, afin qu'aucune dis- 
crimination n'intervienne entre les diffé- 
rents membres de la famille des sinistrés 
de France. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
miques, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mettons-nous donc bien 
d'accord, car si j'ai bien suivi le débat, je 
puis en tirer certains enseigneinents pour 
le Gouvernement, 

D'abord, il ne s’agit en rien d’ajou- 
ter à la loi sur les dommages de guerre. 


M. le président de la commission, Nous 
sommes d'accord. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Or, en me référant moi- 
même à l'article 6 de la loi des dommages 
de guerre, je note une certaine anomalie, 

L'article 6 de la loi même des dominages 
de guerre, dans son dernier alinéa prévoit 
qu'un texte législatif spécial devra régler 
le sort des territoires ayant subi l'an- 
nexion de fait, 

Ils sont donc bien soumis à un régime 
différent. 

Mais puisqu'une interprétation législative 
nous est présentée, je donne acte qu'il ne 
s'agit que de dommages de guerre et qu'il 
ne s'agit pas de privation de jouissance. 

U convient alors de préciser de la fa 
con la pus nette que la réquisition 
d'usage entraîne généralement la privation 
de jouissance et qu'alors les deux droits 
ne peuvent être curmu.és. 

Par aïlleurs, fl est entendu, pour éviter 
l'application de l'article 16, qu aucun cré- 
dit ne sera attribué au cours de l'année 
1949, puisque vous avez voté. égrlement 
danse le cadre de la loi des maxima, ler 
crédits consarrés à la réparation des dom- 
mages de guerre, 

Sous ces réserves, je renonce à opposer 
l'article 16. 


M. le président, La parole est à M. Ro- 
senblatét, 


“+ 


sieurs, quatre ans après la fin de la 
guerre, nous discutons encore de lin. 
emnisation des spoliés de nos trois àé. 
partements, de ceux qui, comme plusieurs 
de mes collègues l'ont rappelé, ont été leg 
premières victimes de lagression hitlé 
rienne et de la trahison du gouvernement 
dé Vichy. 

Mais si l’on fait souvent l'éloge des 
malheureuses populations de nos trois dé. 
partements, quand il s’agit de leur don. 
ner réparation on nous uppose des tex. 
tes qui, paraît-il, rendent la loi inappliea. 
ble à ces victimes du nazisine, 

Ainsi, M. le ministre des finances op- 
pose aujourd’hui l’article 16 de la loi des 
maxima parce que la disposition que nous 
diseutons entraînerait une dépense snpnlé. 
mentaire de 20 milliards. | 

Mais il est bien certain, et nos collègues 
l'ont démontré, que cette dépense de 
20 milliards n'’entrera pas entièrement 
dans le cadre du budget de 1949, 

L'article 16 ne peut donc pas nous Ctre 
opposé. 

Nous sommes étonnés, nous qui n'avons 
pas voté la loi des maxima, qu’on prenne 
prétexte, pour refuser d'indemniser leg 
victimes du nazisme et de la trahison de 
Vichy, le manque d'argent dans les cais 
ses de l'Etat. 

Mais en même temps, on classe les dos 
siers des gros collaborateurs, par exemn- 
le celui de l'affaire Sainrapt et Brice, ce. 
ui des de Wendel, et l'on envisage l'am. 
nistie totale des artisans de la eollabora- 
tion. 

Ainsi, au moment où lon tente d’incor- 
orer l'Allemagne non dénazifliée dans 
‘union occidentale, au moment où l'on 
renonce aux réparations dues par l’Alle- 
magne et dont la France aurait sérieuse 
ment besoin, on constate avec regrel 

u’on ne peut trouver les 20 milliards de 
ranes nécessaires et suffisants pour indem- 
niser les spoliés, 

Nous tenons à montrer à l’Assemblée et 
au peuple de France que l'on tire prétexte 
de notre situation financière pour refuser 
de venir en aide aux patriotes d'Alsace et 
de Lorraine expulsés avec dix kilogs de 
bagages et dépouillés par l'ennemi, lorsque 
le Gouvernement n'hésite pas à classer les 
dossiers des gros collaborateurs et à 
renoncer aux réparations dues par l'Alle- 
magne. (Applaudissements à l'extrême gru- 
uhe.) 


M. le président. La parole est à M le 
rapporteur pour avis de la commission 16 
la justice et de législation. 


M. le rapporteur pour avis de la commis: 
sion de la justice et de législation. J 1! 
posé tout À l'heure une question, à !à 
suite d'ailleurs des interventions d6 
M. Wagner, de M. Fonlupt-Esperaber et 11e 
M. le président Schmitt. 

J'ai demandé que l'Assemblée se pr7 
nonce sur là rocevahi ité d'une opposition 
fondée sur l'article 16 de la loi des Maxima 
qui, je tiens à le dire, n'a pas été 17 
mulée devant le Conseil de la Répuh!} 
par le représentant du Gouvernement 


M. le président. en 
opposition, monsieur le ministre des 
ces ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je maintiens que l'AS“ 4 
blée ne peut pas contester une loi qu” 
a votée, 

Mais puisque M. le président de la Co 
mission est d'accord avec moi sur Fin! P 
prélation que j'ai donnée, je renonce 
opposer au deuxième alinéa de larticit 
À l'article 16 de la doi des maxima, 


ê 


Maintenez-vous voir8 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du M. le président. Personns ne demande Re cet abattement porie-t-il eur 
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Je pourrais dire à M. le ministre de la 
marine marchande que c'est la grâce que 
li souhaite. J'exprime très sincère- 


re de | ment le vœu que, l'an prochain, ces éve- 
tat et | luations se trouveront confirmées. (Apnlas- 
u fn : fe 
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M. le président. Dar \ d | gé- 
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Les vaux émis par les représentants des 
marins font état des charges qui grèvent 


o 
la pêche. Le prix du matériel ayant aug- 
men lans des proportions considérables 
d pu l'an dernier, et celui du poisson 
veudu ayaut forlerment haissé, tout au 
fi iu pol même, la situali CsSt de- 
vi brusquement angoissante, 

} | I ’nme pour Îles arma- 
teu le problème du prix de revient est 
À la | \ nel du débat qué nou devons 
inst r 

Ù Ka t les vaux d l cen 
{ péch maritimes, . ( ( tale 
qui 6 € ] proposées se rapproch t 
d | pre 1se pal les syndi 1 des 
mat 

{ dei e! Ï lament la « it10 en: 
im: ton e pol , la diminution des 
tarifs de transports el des prix «es pro- 
du industriels, notamment du combu 
til l £ des flets, des füins, et 
des mesure, énergiques contre les interméc- 
di et les spéculateurs qui prélévent 
a i f indaleux 


Les représentants du comité centr il des 
èches maritimes demandent, de leur côté 
fs lication de la 

! 


réforme fiscale prévue 

ar le décret du 9 décembre 1948. En sou- 
t que l'armement à la pêche et le 
£Hhant que 1 arine IL à 14a Deéche CL 4€ 

couimnerce la marée ne éauraient, en 
au e façon, supporter de nouvelles char- 


ges sans que l'équilibre économ'que des 
professions vivant de la pêche soit grave- 
tent compromis, ce comité s'oppose à 
l'établissement de tous nouveaux impôts, 
notamment à la perception de la taxe lo- 
cale de 1,5 p. 100 à tous les stades de la 
commercialisation du me- 


poisson, cette 


sure ne pouvant que contrarier la politi- 
que de baisse des prix à laquelle le Gou- 
vernement s'est déclaré favorable. 

Le même comité a émis un vœu tou- 
chant les attribution d'essence, la re- 
ct truc des ports sinistrés, le pro- 
blème essentiel dt tarifs des transports 
fer aires. Il demande, notamment, que 
des mesures soient prises en vue de Ja re- 
ViSI10 les tarils des petites et moyenne 


expéditions di produits de ia pêche et qui 
soit accordée, durant la périoce des diver 
5 pêches sa diminution 
ur le prix du transport, afin 
de faciliter un écoulement dont la rapiditt 
est d'autant plus impérieuse que la pro 


onnières, une 


di Ù p #00 


duction lieu dan les mois d'été. Il pro 
pose encore que le prix du transport de ia 
glce accompagnant les expédilior de 
p fu { pas ( ilculé sur lt poid au 
dé; Î [Has ur un poius mOoVveEn { M pris 
le poids au départ et | l'ar 
r1 Ut 4 d { { np { il 1 
( vo { 

Le rême comité demande que la pro 
duction francaise di pêches maritinnié 
qu déjà dépassé celle de 1938, puisst 
él! crut D réclani la con ltation de 
pi vf inels € matièr d'importations 
cell él { pére | | prèôse il 
sarl considération de la ituation de la 
P | tiot { \ale et en provoquant di 

iriti ] le rel 

! nile | ice en Î | | 
r( duns toute la mesure du poss] 
ble, « volume des imporlitions de pro 
juit | | et de l'har1 ition dit 
la | lucti | importatio! | 
et rit fa { I } ent où le n ] hé (1 
le ! à Le ibsorber Il lemance, 
d ( ut, qu OrTgaI \itio profes 
S ulel consultées avant l'octroi 
d wents aux pays exportateur 

problèn de l'exportation est traité 

Un vœu qui i certainement €iê suu- 

M. le ministre de la marine mar- 

C Le comité demande, en outre, le 








vote prochain d’une loi relative à la réor- 
ganisation des pêches maritimes. 

Je me permets encore, monsieur le mi- 
nistre, d'attirer votre attention sur un 
vœu relatif aux frais d'exploitation des na- 
vires de pêche. 


Il faut que toutes mesures soient prises 
en vue de réduire le prix de vente des pro- 
duits nécessaires à ia pêche — plus parti- 
cuhèrement de ceux à base de textiles: fi- 
lets, chaluts, voiles — et aussi du charbon 
combustibies iiquides. 

On retrouve les mêmes désirs dans les 
revendications des mareyeurs: abaisse- 
ment général dés tarifs, établissement 
d'une tarification spéciaie rapprochant les 


1} te 
CL UCS 





prix de détail des prix par Wagons char- 
gés, institution pour les grandes distances 
d'un tarif dégressif, retour à une tarifi- 
cation réduite pour la réexpédition des 


emba:lages, revision de la tarification pour 
l'envoi des colis exprès, petits colis et 
famiiaux. 

Les mareyeurs demandent, en outre, 
qu'une propagande intense soit entreprise 
en vue d'accroître la consommation du 
poisson, qu’on organise des démonstra- 
tions culinaires et que l'on fasse appel à 
a presse et à la radio, comme on l'avait 
fait avant 1939 dans certains ports de pé- 
che, notamment à Dieppe et à Boulogne. 

Ce sont là, monsieur le ministre, des 
suggestions dont vous pourrez tenir 
compte. Au nom de la commission, j'ai 
posé devant vous l’ensemble du prob:ème. 
Je souligne spécialement ;’émotion que 
nous ressentous en présence des demandes 
muitiples qui nous sont adressées et de 
la position prise par les éeyndicats de ma- 
rins qui viennent nous dire: Si l’on ne 
trouve pas une saœution à ce problème. 
si nous devons continuer à jeter du pois- 
son où à le distribuer, si nous ne pouvons 
vivre de notre profession, aiors noue 
n'avons plus qu'à mettre sac à terre. 

J'ai à peine besoin de dire l'émotion 
qui est ainsi suscitée sur l’ensemble de 


nos côtes 


Ma, fait l'on constate que 
1e Poisson consomimateurs 
des villes ne subit aucune baisse de prix, 
même lorsque le prix de vente au port 

ee bas 


lie 
HIS 


plus grave 


proposé aux 


Je n'ai pas besoin de vous citer de 
hiffres. Vous é61vez, monsieur le minis- 
tre, à quelles grandes variations de prix 
sont soumises certaines ventes dans les 
ports. An stade de la consommation ces 
variations n’existent plus. 

Voià le problème tel qu'il 6e pose. La 
mission qui, je le répète, a été saisie 
de deux demandes de discussion d'urgence 
juge indispensable un débat sur cette 
question, E:le estime, monsieur le minis- 
tre, que vous devez donner à l'Assemh'ée. 
par conséquent, au pays, toutes indica 
lions quant aux efforts que vous avez 
fails jusqu'à ce jour et que vous enten- 
dez faire demain dans ce domaine pour 
résoudre ce prob ème parti iièérement dif- 
1101.60 

J'ai vo je le répète, au nom de Ia 
mmission unan me, attirer votre atten- 
tion, vous faire connaître les vœux for- 
nu'és par l’ensemble des représentants 


le la profession. Certes, la réalisation de 
ces vœux présente des &Gifficultés que je 
ne méconnais pas et que vous ferez vous- 
niême apparaître, Mais ces vœux propo- 
e»nt solutions qui peuvent être 
rises en considération. 

Le problème est grave. Je dirai même 
aue, daneé certaines régiuns, il est angnié- 
int. [l faut prendre des mesures, La coin. 
mission vous demande par ma voix, MmOon- 


certaines 


sieur le ministre, de préciser sw ce pont 
la politique du Gouvernement, (Applau: 
dissements.) 


M. fe président, La parole est À y 
Signor. | 


M. Alain Signor. Mesdames, messieurs 
j'évoquerai, à mon tour, le prob:ème dont 
vient de vous entretenir M, le président 
de la commission de la marine marchande 

L'occasion me semb'e, en eflet, oppor. 
tune de procéder à un examen de la crise 
qui commence à frapper durement l'en. 
semble des marins pêcheurs français, 


Ce début de crise grave se traduit essen. 
ticdement par un effondrement des prix et 
par une mévente importante. Il est indis. 
pensab'e de fixer ici :es responsabilités et 
de proposer des so:utions propres à sur. 
monter les difficultés. 


Je vouérais, pour illustrer mon exposé, 
pra un exemple que M. le ministre de 
a marine marchande connaît d’aileurs 
tout aussi bien que moi, sinon mieux, 
celui d'une pêche très importante en ce 
momeuat, la pêche au maquereau de dé- 
rive. 

C'est là, je crois, que la crise frappe le 
plus durement et qu'eile a frappé tout 
d’abord, 

La pêche du maquereau commence dès 
le mois de février. Sur le littoral breton, 
notamment, de nombreux marins arment 
en vue de cette pêche. 


Dès les premières rentrées, dans le cou 
rant de février, les apports eut été impor- 
tauts, la pêche a été bonne, Immédiate- 
ment l’on a assisté À une chute verticale 
et inattendue des prix. 


Le désarroi a été grand partout. On a vü 
le prix du maquereau baisser successive- 
ment à 50, 45, 40 francs le kilogramme et 
au-dessous, si bien que, le 26 février, 
dans le port le plus important armant 
pour cette pêche, à Douarnenez, les ba- 
teaux restaient à quai; les rôles ont été 
déposés et, pendant plusieurs semaines, 
les marins ne reprirent pas la mer. 


Il faut savoir dans quelles conditions 
matérielles se pratique cette pêche, très 
importante, aussi bien pour le mareyage 
que pour l'industrie des conserves. 


Elle se pratique, pendant la plus grande 
artie de la campagne, sur les côtes d'ir- 
ande, à 250 ou 300 milles de nos côtes, 
ce qui nécessité l'emharquement d'im- 
portantes quantités de carburant, la cons- 
titution de provisions de vivres abondan- 
tes pour la subsistance des pêcheurs élol 
gnés du foyer pendant une dizaine 0e 


jours. Dès le départ, les frais engagés 
pour ces unités de pes s'élèvent à des 
sommes considérables, de l'ordre @8 


290.000 à 250.000 francs. 

Les marins savent calculer et ils com- 
prennent que, si le prix du en ai 
descend au-dessous de 40 francs de kilo- 
gramme, il ne leur est plus possible de 
se tirer d'affaire. 


H faut, en tablant sur le prix de 4# 
francs le kilogramme, pêcher huit tonnes 
de poisson au moins pour cbuvrir les 
frais. S! la pêche est moyenne, c'est-à-dire 
de l’ordre de quinze tonnes à seize tonnes, 
il reste 7.00 à 8.000 francs à {a part, cel2 
dans la meilleure hypothèse, à conûr 
tion par exemple qu'il n’y ait pas perte 
d'engin. Si un marin peré un filet à ma 
quereaux, c'est 5.600 francs qui sortent 
immimédiatement de sa poche et qui doivent 
être défa'qués des 7.000 ou 8.000 francs 
représentant la rémunération de sa diz:n6 





| de joumées de travail. 
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Dour pouvol CCHAPpeT à bligaton { vendait 5.400 [ranes en 1%8; elle coûte |! amx pêcheurs et aux armaleurs.de Couvrir 
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| êche de Lorient. Cinq à six tonnes | First, arrivé le 3 avril et reparti aujour- l 
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pl mer hon petit, 30 francs uget-barbet, { vendre leur rogue et leur poisson, prélé- 
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n 1946, le ministère des finances 
entièrement en francs locaux les 
intéressés résidant dans les 
d'outre-mer. Et puis, tout-à- 
coup, en vertu d'une simple circulaire, la 
de la comptasitité publique a 





! le décret du 26 décembre 1945, en 
vertu duquel, je l'ai dit, le payement de- 
vait avoir lieu intégralement en francs 
LL | »r1 12 

Qu ra juridique en fut donnée 
par le m.nistre des financ représente 
par la dirert de la comptabilité publi- 
que ? On ne trouve aucun argument dans 
les d re le circutaires qui om été rédi- 
clé #r ladite d'rect | loutefois, volet 
\ ré se du ministre des finances à 


ne auestion écrite. n° 3417, de M. Jules 


Li mbre 1947 


1 M1V, u 28 F' 
« Ces textes. » — ii s'agit des textes qui | 
ont inétitué, postérieurement au 26 décem- 
bre 1945, des majorations des pensions 
des |! du 31 mars 1919 et du 14 avril 1924 
1 lées aux p nnés résidant dans 
3 t franc C. BR. A. et C. EF. P. — 


ont créé des ob:irations nouvelles au 
le l'article ter du décret 45-0143 du 








26 décembre 1945. et leur application aux 
pensionnés de l'Etat résidant dans les ter- 
ritoi ont la monnaie est libellé en 
fra C. F. A. et C. F. P. a conduit aux 
règl ivantes »n Suivent les règl 
fix ] ion d { ymptabilité 
pui 
\ mesdat nessieurs, nous nous 
tr en presence lé det X d spositions 
pl t rlicles 1° et 3 du décret du 
) 1945, dont j'ai donné lecture. 
( li part, le ministre des finance 
représenté par la direction de la compta- 
bilité publique, fait abstraction de l'at 
t et. d'autre part, se réfère à l'ar- 
tic! qui ne it, toutefois, être jin- 
a \ la matière 
| tère d | mari rchande 
{ \i lui, donné des instruetions | 
x wiers paveurs coloniaux e! aux | 
dministrateurs de l’inecription maritime 
1 les p ins fussent pavées aux | 
marie et marins-pôcheurs résidant dans 
0 itoi tre-mer sur la base 
| pour franc métropolitain 
Dernièrement, une note du ministère de 
la marine m hande., 6e fondant eur 1la 
I e du 19 décembre 1947 de la di 
t la com lité publique, a tovtité 
é | trat je l'inscription mari 
tin lamer at marins. conformé 
ite circulaire. le remhonrsement 
; malorations qu'ils ont touchées 
Cor irement aux dispositions, non pas | 
le | le 3 du décret du décembre | 
de I 1] 1] { ] lire. 1107 1! 
de ja notabitité pnbhli a cOmMmmMPse | 
nt été versé: indfment. Or. | 
fai est itestab'ement | 
Ile tend à modifier un Gé | 
| | taires de |! 
10 nes 1! 11} } ai pose 
{ \f lé nm H 
} | et nr | 
j était en del s ( | 
- l 
| 
V | M | r« | 
voi | 
pas que la question se 
{ ‘ u ve i D LOL i à COMMISSION 
} : | L 6 tion de notre | 
col ie el am M. Du il, proposition | 
Ù de vos lUravat M ur ie plan | 
put enlaire omme sur celui de l’ad 
tro L mini Li es finances i 
il qualité pour définir la position du 


‘nées, des décrets 


Quoi qu'il en soit, le 19 mai 1948, l'As- 
semblée nationale a voté une a sage 
de résolution que la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer m'avait chargé de 
rapporter et tendant: « 1° à rendre appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer 
tous les textes intervenus depuis le 26 
décembre 1945 et portant majoration des 
pensions civiles et militaires, des pen- 
sions de la caisse intercoloniale de retrai- 
tes, des pensions sur la caisse de l'Eta- 
blissement national des invalides et des 
rentes viagères de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse; 2° à assurer 
aux titulaires de pensions ou rentes ci- 
dessus désignées résidant dans les terri- 
toires d'outre-mer le payement intégral 
en francs locaux, à compter du 26 décem- 
bre 1945, des sommes Lee revenant par 
l'extension aux territoires d'outre-mer de 
tous les textes promulgués dans la mé- 
tropole depuis cette date, et sur la base 
d'un franc local pour un franc métropoli- 
tain. » 

En dépit de ces dispositions votées par 
l'Assemblée nationale à l'unanimité, le 
ministère des finances n'a pris, jusqu'à 
ce jour, aucune décision tendant à per- 
mettre aux pensionnés de toucher les rap- 
pels auxquels ils ont droit 

Bien plus! à l'appui de ma thèse, je 
citerai le décret n° 48-1623 du 16 octobre 
1948 fixant les conditions de règlement 
des obligations entre territoires de la 
zone franc 

L'article 1 précise : 

changements apportés à partir 
du 17 octobre 1948 à la valeur des mon 
naies libellées en francs de la zone 
franc, les unes par rapport aux autres, ne 
donnent pas lieu à l'application des dis- 
positions de l’article 3, paragraphe 3 du 
décret n° 46-0143 du 26 décembre 1945... » 
nl s'agit du texte que j'ai précédemment 
cité 

Autrement dit, dans ce dernier décret 
du 16 octobre 1948, le Gouvernement, re- 
présenté par le ministre des finances, re- 
connaît implicitement que, jusqu'au 16 
octobre 1948, les majorations alloufes aux 
pensionnés de la caisse nationale des in- 
valides résidant dans les territoires d’ou- 
tre-mer — et cela s'applique à tous les 
pensionnés, quels qu'ils soient — auraient 
dû être payées intégralement en francs 
locaux 

l'ottire 


+ AIT EC 


" 
a LCS 


l'attention de l'Assemblée sur 
ce point très grave: depuis quelques an- 
ont modifiés, non pius 
en vertu d'un autre décret ou d'une loi, 
mais par uncé re administra- 
nve 


! jnes À 
1npie CiITCUIA 


respectueusement à M, le 
ministre de la marine marchande d’imter 
venir auprès de son collègue, M. ie minis- 
tre des finances, pour que les pensionnés, 
en général, et en particulier ceux qui sont 
tributaires de la caisse nationale des inva- 
lies, touchent les rappels qui leur sunt 
dus depuis décembre 1445 jusqu'à la date 


' 
Ù Mication du décret du 16 actabre 1948 


no 
Je me permets, à cet égard, de vous 
jonner lecture de ç<e lélégramme que je 
» recevuir, expédié par le prési 
conseil général des iles de Saint 
Miquelon, concernant la situation 
tragique des marins pêcheurs retraités 
rembourser 
Vous supplie 


l'ensionnés sont obligés 
Trésor trop-perçu stop — 
nouveau exlrèine urge::ce en 
faveur ces pauvres miséreux qui sont très 
souffrent stp — (Ce 
remboursement du trop-perçu ne leur per 
melira pas de vivre honurabhlement 

Demander M, le ministre s apitoyer 


intervenit a 


touchés et qui 


Slup — 





ne | 
sur leur sort — stop — En leur nom et 
au nom du conseil général, je remercis 
M. le ministre et vous-même. itiés. 


« llenri Dagort, président du conceil gé. 
uéral. » 

Aussi, je me permets, monsieur Le mi 
nistre de la marine marchands, 
l'absence de M. le ministre des finances 
de vous poser les deux questions suivan. 
tes : 

t° Le Gouvernement a-t-il l'intention ds 
donner satisfaction aux pensionnés jus. 
qu'au 16 octobre 1948, c'est-à-dire de faire 
une exacte application du décret du % 
décembre 1945? 

2° Dans la négative, le Gouvernement 
est-il prêt à accepter à bref délai la dis. 
cussion de la proposition de loi n° 5% 
déposée derniérement par notre collègue 
M. Duveau et les membres de la commis 
sion des territoires d’autre-mer? 

J'estime, en effet, que l’Assemblée na. 
tionale ne doit pas tolérer qu'un décret 
soit modifié par de simples circulaires de 
la direction de la comptabilité publique 
d'autant plus que des mesures de 4 
genre, en raison de leur illégitimité, ne 
peuvent que nuire à l'influence de 
France dans nos possessions d'outre-ma 
(Applaudissements au centre et sur plu. 
sicurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Rech, 


M. Henri-Eugène Reeb. Je veux profiter 
de ce débat sur la répartition de l'abatte- 
ment opéré sur le budget de la marine 
marchande pour attirer l'attention de M. le 
ministre sur deux problèmes. Le premier, 
posé par la baisse du prix du poisson, 4 
déjà été amplement évoqué. Le second est 
le problème des canots de sauvetage et de 
la sécurité du marin. 

M. le président de la commission de la 
marine marchande vient d'indiquer que 
cette commission, à l'unanimité, avait ac- 
cepté d'examiner d'urgence le premier pro- 
blème, dont la répercussion est évidem 


ment très grave sur les côtes de notre 
pays. 

Nous sommes tous d’accord, certaine. 
ment, pour reconnaître la réalité de la 


crise de la vente du poisson. Mais nous ne 
sommes plus unanimes, ni sur les remèdes 
à y apporter, ai sur le ton à donner à us 
certain nombre de critiques et de revend 
cations. C'est pourquoi j'ai cru utile 
présenter à la commission un deuxièm 
texte. 

ll est probable, sinon certain — mais | 
l'ignore et c'est pour être informé par 
M. le ministre que je prends la parole au 
nom du groupe socialiste — que les 1mpor 
taltions de poisson sont l’une des cause 
principales du marasme dont souffrent | 
ventes de poisson à la criée dans 
ports. Cependant, au nom de mon group 
je tiens à attirer l'attention de M. le min 
tre sur la prudence qui s'impose en mé 
tière d'impertations 

Il ne nous apparaît pas souhaitable 
nous socialistes, de nous cantonner Gans 
une autarcie économique, comportait 
dans notre «pécialité, certains avantage 
uumédiats, mais que contre-balanceraiel 
les inconvénients en d'autres domaines 


Il est même possible, quoi qu'on 
lit, que l'importation de la rog 
conditionnée par l'importation de c: 
poissons . 


rta 


Par ailleurs, les saisons de pêches son 
lifférentes selon tes pays. Et 1 y à 0° 
différentes catégories de poissons. ( À 
ment surions-nous notre caviar si Nous 
l'importions pas ? (Apnplaudissements & 
rires à gauche, au centre et à droite.) 
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drait-on nos roll-mops si no 


us 
la Bal- 


tions pas de les importer de À 
n 4 
CR : # 11 + ] 
en la circonstance, il faut bien s’ineli 
- . 


: 33 . 
consigere «ae 


à M. le 


hp 


ant 
4e importations avec une irès 
| 
nee, 
? : FT 2 | TR 
Q ont priations nuiseutr à 1 actii 
b 


le pè e 
s de 1e 


M, Alain Signor, C’est l'évidence! 
M, Henri-Eugène Reeb. L'évide 
ne vous tot iChe 
qu'et ie enceinte, 


n£ re nue 
PRE EL: po li 4UUS, 


pas. Ti faut Ï 
elle n'e 
(Applaudissem« ni 


son devoir 
ministre d'examiner 


> 


yauche et au centre.) 
nend de l’église dont on se ré- 
M, Paul Cermolacce, 7e n’est pas a 
s membres du mouvement r 
ypulaire | 
M. Henri - Eugène Reeh. s'adressant à 


ruche), Je pensa LS 
» m'en excuse, 
lone que M. le ministre s 

L P 6 , 


(füres.) 





qu’il aborde 
l iOnS ot es su 
land uses, Inais à 
uit pas p: a 
lement signaler, au \ du 
liste, que les vérit bles ra 
isme sur la côte » n'est pas 
iu priX au po on. mIAIS 1: 1NC0- 
a baisse des IX, l’a hi 
lans laquelle nous vivons. 
st pas t _ à fait notre faute. Nous 
ivec uta t plus de ca me at 
G ] qu aus ous commes pro- 
ntre la liberté des transact S 
) n, aälo que d'autres 
| 
» que l’on a semé 
À Li { F4 iv “À ect qu « j 
x 1 poisson s'effondre 
iu à t ] pa] XeI i 
À fran prix vi 
Das t n ul 
nd À 4 l 





à VOUS, ne68 





a 


Allez rue de Du. et vous verrez 
que le maquereau, qui est vendu 30 franes 
le kilogramme à mie nenez, vaut 120 
francs À l’étal, 








Voilà le deuxième probième, 
le premier étant cons rappelle, 
par le déséquilibre en le l’avi 
ail et le prix de vente du poisson. 





= 3ez, monsieur le ministre, faites en 
br la baisse du prix du poisson 
pre Gta 








au consommale! ir. Faites que 
le marin n'ait plus e impression que 
| 
es fic ?S QU L € l 1 À Î 
S l' n peut dire — sont ;s profit pour 
ac onsommaltenrs. 1ppl id? m [s "4 
qauc hu 4 r divers bancs au tre 
Il y à donc lieu de f: » rendre corge 
aux intermédiaires et aux 
Mais 4 Hi arc il a mes b rva 
to J’er irTrive & 1 il k | tres 
ii DOF Lait 
EH n'y à pas à ion 
lu poisson en F1 Il y a un e de 
névenie, u! ise de sou } nmation, 
t non ur ise de sumprodurt 
Je ne souhaile, ci rtes, pas qui le wême 
s’étende sur toute l'année ! que les 
F mangent Lu [ Ma, Has On 
par t D igand ivisee, 
)n à uig tout à l'heure, don 
lér à nos npati iude de man 
er Gu Poisso 
! 
M. Paul Cermolacce. I! faudrait alors 
er de meilleurs s X ou ers. 


Aug tez-les ! 


Renée Revyraud. D aux 1 


là pOsSiD 6 d'acneter au ISSO 
? : à : ny 

M. Henri-Eugène Reeb. est u 

+ ? 

Je voud ; GO! ju 1 fil 1 Dro- 
iU po l N esi Da e iff int 
1 rra : 1 » : : ? L 
LL IMpPorie que ie GOUX | | ac 

ins une Sa [ qu Ju}] Li À 
il poisson 
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! res Es 1 : 1: 4 | 7 : 
À de notre voyage à Gravelines, y demandé à vos services de fixer un règle- Nos collègues ont raison de protester 
taté qu'il n'y a qu'un | ment d'alerte en cas de naufrage. Nous | contre cette baisse rapide des prix, es, 
il canot à moteur pour toute la côte, | avons été effarés, au cours de cette en- | quels passent, par exemple, de % à 
| Dieppe y compris. Et encore, au | quête, de constater que la nouvelle d'un | 30 francs. Mais il faut reconnaître que ce 
t du naufrage du Raphaël, cet uni- | naufrage était propagée au hasard des | phénomène à toujours existé. 
( tait-1l I éparation dans le ncontres appren atas £ j : : 
{ eta * en L. pal ñ ee rs re d'il 2 fé PS 1 on 1 Lt“ 1 la catastrophe pi Il n’en est pas moins vrai que l’on cons. 

(l . Seyne Ja] dti ‘ qu Ca : L'on ee D pla e, er | On Se transmet ce tate depuis quelques mois, même pour les 

pas é€lé rempla Car LL NY €n | que 1 ON Salt, poissons de fond pêchés au chalut, pêche 

l'autr Il faut mettre un terme à cette facon de | cependant plus régulière, un effondrement 

tire, en « éque I eur le | procéder et étudier un système d’alerte, | des cours. 
voti ttent ce D t me il onctionne chez les nm iers H scti : : 

itler point. | comme il en fonctionne chez les pompiers, | La aussi, il y a une distinction à faire 

, répondu à mon excellent col dans les mines, dans les hôpitaux, les ci- ER PRE 'É ee 
É nibe » «À oi d'une | ném ete Les bateaux, qui font de courts séjours 
ii en P envol un nas, C. , « 0 | ice 
L e : * ; x LE en mer, apportent des poissons relativ 
ie, qui indique qu je octobre Vos services, monsieur le ministre, et Ÿ Æ à P: 1 I sn 1s relative, 
. pri L e la mer est wrcent_ doivent lire Mint ment frais, dont le cours de vente est à 
À à l; ( en ( n netlre at I 2 do péémnit : 
| - où C CSL LR nt, aoiven _k e au PULTIE UE peu près régulier. 
( iuvetage organisation du sauvetage. , = 
Lei mit |; ” A : Il n’en est pas de même pour les la 
nr 19 ‘ 4 i pas 6 L cquipage aes canois, certes, dispose à enr : ' . » 
: : : És- as L | 2 : . teaux qui restent longtemps en mer, huit 
à Imoiel ae uravel > CSL Ft d'une corne, mais elle est insuffisante. lix d “= 7 ve À a (ae ar 
& ou rem- Je SEC ax : . | dix, douze ou quinze jours. C'est précisé. 
po à ei À La On l'entend à peine. Il faudrait soit des ] ù ample « . 
 deguentr F nb 14 ; ” | ment lors de l’arrivée au port de ces ha. 
cloches, soit des sirènes qui, dès qu'elles | , , Asp 
1 : dort à , | teaux que l'on a vu se produire, par 
bs r populations ma- | retentiraient, déclencheraient chez tous : PRE er qe 2 & 

! ! #spr bein. | les eauvetenrs des réfiexes soigneusement "PS2 la Rochelle, à Lorient, à Bou- 

à 1 de ne pe , . révlé capes serre 8 | logne, un tel effondrement des prix qu’une 
lien Lretclhanegt Ji bé gr | certaine quantité de poisson n’a pu être 
TS | Ur, les dau ire Ah dé + s des + mA che- | vendue à la consommation et que celui-ci 
( on ba- vauch pd. souvent. Chacun pe - de. a dû être transformé en engrais. 
} tres de | l’autre ait pris des dispositions et, finale- L ER 
Ù 3 ane C'est là une affaire très regrettable, mais 
| M it y avoir, | ment, on risque que personne n agisse, ou il en pre. se + “ si. _ es % 
. . nt h. À 2 ai Le 
x votre tisti- jue l'opération ne soit trop tardive. “ rs ] s ess : 
. inion: notre enlliona A or 
6 ca in Je veux bien Pour conclure, monsieur le ministre, je eg a y is hop eg M. Reeb, j'a 
, I, © > ainsi à aborder la questli | 
| vous demande de bien vouloir fournir à prete re 4 de m vd : question de la 
| y avait, | la sous-commission les renseignements | “°"SETV4UOn Cu poisson. 
l'Atlan- | qu'elle attend, afin que nous soyons sûrs |. IL ne faut pas perdre de vue que s 
| i l et que ] n'avoir pas enquêté en vain. afin que le bateau ne possède pas d appareil frige 
, teur est is puissions dire qu is avons rempli | rifique pour maintenir la giace à un 
\ t tneuf 1 IISSIion qui nous 4 élé conmiiee gré de froid à peu pri >) pt rmanent -— dans 
Le budget prévoit 350 millions plus le cas où le poisson doit rester dans cette 
7 ! er , à éubes : À x d glace dix, douze ou quinze jours — celte 
la 60 100 mil ; pour les 0 { sauvetage ÿ à - 
| Le L Fe PE 2 rar glace fond et, en fondant, elle abime le 
t ct | loin mt ieman pa q LL rite de rnira- 6h " : : " : 
r et |cle u’u tation de canots de sau- | POisson. Au débarquement, le poisson, au 
une | vet: t de hat + pnlita 9% millinne | Contact de l'air, se détériore au point de 
I ul V pe et ut il 1x COULE £0o HHBIONS, levenir invendabl 
( le noms I POUTTR en COonsiruI 29, tout au! *”"" y ani 
facon 20 d'ici la fin de l'anné Je demande donc à M. le ministre de la 
d : À En mn nous voudi voir la | Marine marchande de faire un eflort dans 
{ { Depot, PRETTY ” [ la voie de la bonne conservation du pois 
6 ence tranquill É t fondvalt { 
Manc} e l'Atlantio Mo Mi Pan tete dons FRS bord des bateaux. Il faudrait faw 
M ran informé : “e e IS À « _ $ a un à = 1 pp vo riser l'installation d’ \pparé ils frigorifique : 
- tiqu = ; Le pers u 4 16 mn nu 9, a 4 ons pur à bord des bateaux, grâce, au besoin, À 
| hae! æ Precises, non pas seulernent POUF | l'octroi de primes aux constructeurs. 

À. , | nous, mais pour les populations auxquelles “Frage NÉE Mosthss i de hi 
que « : “| nous avons rendu visite, Nous leur avons | + appareus IrISOrLIqueS qu polie. 
| | promis d'agir auprè s de vous. Ce ne sont consiru 1s PES pes sont pas ve à à au 

( tout où nou pas des mot qu'elle s attendent, maïs des point. I faudrait donc accorder des S st 
à ! des EX ve ipnlaudi . Es he € aux fabricants de frigorifiques, afin de per 

: 1 à pp'auussecmit 1 gauche el au 4 $ 
cher à | centre.) mettre la bonne conservation du poisson 
le prix } es marins dans les bateaux se livrant à la pêche hau 
les St ; pont M. le président, La parole est à M. Rous- | turière. Ceux-ci pourraient alors débarquer 

8 | iborer rs projets | Seau. du poisson pêché depuis dix, quinze ou 

ps inement ir choisir, vingt jours, mais encore présentable, et 
certains por! ment d M. Charles Rousseau. Mes chers col- | il n’y aurait pas cet effondrement des 

iuvetage su 3, il ne Tr ste pas grand chose à dire. Cours, imputable le pl 1s souvent à la! . 

id q l'emplacement des loutefois, je voudrais formuler quelques | vaise conservation 

ne à D <> up d’impor observations, que je crois nécessaires, : 

Boulot e a attendu un in Ja | d'abord sur la crise de la vente du pois- M. Jean Cayeux. Monsieur Rousseau, mc 

du * + re Dee À x t son et ensuite sur les canots de sauve- permettez-vous de vous interrompre 1 
{ { (4! { { dois la E 
LARU, nie 
; ; . M. Charles Rousseau. Je vous en pri 
dis le 48 février En ce qui concerne la mévente du pois- 
| ivait ét qu'un poste | Sn, il convient de distinguer entre pois- M. Jean Cayeux. Je vous remercie, 
Lns à ivetame sarait nd à Tré- | S0nS de fond et poissons de surface. Cette Je voudrais profiter de la présence au 
vtrômement « 1x près considération importe pour comprendre la | banc du Gouvernement de M. le ministre 
ne que le can + at | courbe des prix, leur montée ou leur | de la marine marchande pour appuyer 
que les moteur it en place chute verticales. votre dernière observation. 
ALL , : ES 
ponts et ch ; t pas en Je m'explique : Il y avait avant la guerre, si mes re! 
les plat ) T'@ le étant Certains de nos collègues, de l’autre côté seignements sont exacts, trois chalutiers 
11A1IS Ut U { IC U : ) Lt L : : 11 
parait Or, à les par ; des | de l'hémicyele, ont parlé des poissons pê ayant à bord des installations pour la con- 
- 1 1 D } WC CS ! SSUUS PC nec x se t Anhé 
ique jour 4 jue it, de | chés au filet. notamment dane la nord de | Servation du poisson récemment pêché. 
1 ind la Manche; ils ont cité le maquereau, qui Par suite des circonstances de guerre, 
] rvenir, | a donné cette ant de gros déboires aux | ces chalutiers ont été soit torpillés, soif 
très « que- | pêcheurs mis dans un tel état qu'ils sont devenus 
\ Il est aussi | Comm Le t la éardine. le ma- | inutilisables. 
| le marin ! ndart quereau t un : \ urface. En Je crois savoir que deux bateaux 16 
le 18 | Gerta périodes, ce ] n est plus | ce genre ayant à bord des installations 
t 117 à de À environ nm 1" " ! l'Atra rOâa 
LT | ho! À d'autres moment on en frigor flqué SOL SUI lé point a Ct tes 
1 ' * | pêche de indes quantités à la f Ces | lisès. 
" | J r-là, 1 coul ù fondrent, | u’il Je dé { us A\ nonsieu | } D 
, | e sur les marchés des quantités con- | tre, si vous êtes courant de ces H 
4 | | 1e urfa e. tiatives et d 6 Q | i 1. D Are 
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ster œ—— 
1884 0 3 x chalutierS seront mis en } ertier, mais tout simplement les filets qui , sorte qu’il semble presque impossible d'ob- 
V à ë ont faciles à pres: nter et à faire cuire tenir de meilleure ! ns 
À ra “M. Charles Rousseau. L'observation de sd od faut pas Lo ÿs le vue que st à Mais j'insisterai su in probième qui, 
W. Caveux est fort juste, mais elle con- "5 tue d _. LF. | Jui, ne peut pas nous « apper, c'est celui 
ns ‘deux ehalutiers, alors qu'il faudrait Il est en eflet inutile de transporter | dt combustible Je demanderai à 


ae : les bateaux moyens, de tous les cha- } £rammes seulement sont nsommabtes. | 
ment en bois, par exemple ceux ayant Le vrocédé auquel ie viens de f le : vou | U i t- 


Ir leg favoriser l'installation à bord de | 100 kilogramimes de poisson dont 40 kilo- | s collègues de |] tenir mes 


i 


l'une quinzaine de mètres, d'appa- | allusion a automatiquement une réper : écrite à M. Rai résident de la 


faire 4 rigorifiques peu coûleux qui permet- | eussion heureuse ir prix du tra IInISSION de la Imarehande, pai 
jours [a uservation du poisson port 3 | le mistet es na s et des Maires 
itive. e je le disais tont à Vheure, le | Les ser la pmar ind e |: 4 > F Etats 
est à $ faut de la glace est de détériorer ! Coïve t d'étudi r ces sugar 6" = w Le | É | _ 
n à mesure qu'elle fond. extrêmement intére ntes en ce qu'elles | ne 
ba as "exemple d'un ehaluter d'une ! constituent la seule soluti : ptib M 


: , " : 
huit » de tonneaux, c’est-à-dire le gros ! de donner satisfaction à Ia fois aux ! Par lett l ù iv et 
CCISé- er moyen, qui est le plus intéres- 1r IX ! , nent bien * 











S Da : paint de vue de la production. I ! m y d . | . : agnait 
par gè d’emporter dix tonnes de glace | On a déclaré tout à l'h nor | vendu aux pêcheurs 17 francs 96 le lire 
DOU* surer la conservation de la marée } tation avait fait fléchir S ( in ains ] 3 4) le Lire 
ing d zaine de Jours. Au eontraire, s'il n’est pas douteux. 1 ne : ia n ! l | | 
À do "na H fri "or fi 1e de b vEDe qu : : À 7 A \ . ‘ : 
cire pparell LEOrIRHqU e conne qua- à Paris, par exemple, des Li < le | : ha or | t 
w À t nn‘ v 4 DA | l : À L 
d, H pest plus nécessaire à em tonnes de poisson en pro 1 la b 1 D , ] ort at 
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ue 3 ou 4 tonnes de glace, qui Hollande, de Ia Belgique l’aill } 2 
? : | To in NN ton te 29 e à rss 
, Ç TS effet ju JUS 1e €! il y 1 le ] 1 re le: J'ai à nes 
us 1S pts » Pa que som français subit 2 ». peur s prix de 
k imdra pas. Le Dosson & bar- Meuse qui à des e 1 7 L « . : , 
+ " |: 
{ à 1 L Ta au IMeCS Et S x | r 4 ‘ 
- T5 t 
M 1S ete : 1 : x 1 x | : "> 
F n té ! ec P x 1 + t évidem : N È & œæ : ! 12! ce 
| fpe 1 17 u : | . 
f résenter lé poisson frais ; le poisson | vons supprimer c port ne. Di be ur À | 
2 . TR £ i 
araît de mauvaise qualité devient | ; rue Le : nou réi t.00 
. = , . Le À 
t in À Le \arra a : n : t t Le 
nt invendable, par ù on ne} s collègues L £ ( ? Fun 
t: rter , 
H iHSpOI CE . ! aim de toute nes 
voir recomman enservation | ch s ne sont vendues qu'à la | pi de 
lu poisson par l'installation ip | que 3 en itr |: (Jet : 
| | i 
t * rRA : : doit nAc re | - : i : + me 
| ire q 1482! t 1 i qu a na l à € i 
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S prennent leur gas-oil à une ou Lorient, il serait souhaitable de trouver g président de la commission de la marins 
cooptrative ou chez un marchand dist | des bateaux de sauvetage capables de re- marchande ét des pêches. A 
s ‘ : ‘1 r n } t A à lac : IQUIY à £trocce s LA . 
bua e risiourne, "88; | . ce f 1t. | MOrquer. 163 bateaux en détresse. Nous compéterons les observations for. 
84 def juste Poe D | Ces bateaux-remorqueurs peuvent ren- | mulées par certains de nos collègues en 
1 “ de - dl: = ne “er 19 ns ° + dre d’ailleurs de grands services. Ceux qui | précisant que nous ne partageons pas 
P de 47 7 NRUPNPRL ES A7 Ne connaissent la meér savent qu’il est pres- | Complèt:ment l'optimisme de certains de 
pa | ‘ous -Jes, 27° 9-1 x pe Ê Es que toujours très difficile, sinon impossible | nos amis. 
} 1h } iUXA it d nd n n° ira vrditie " r £ 
P n. Mia di . PA y a accoster un navire en perdition pour erD- On a parlé de mévente, de recherche ds 
q ve 17 fr 96 le ditre de gasoil Parquer l'équipage dans le canot de sau- | débouchés à l’étranger. Pour ma part je 
q #5 M eV ge vetage. Au contraire, il est presque tou-| crains que, dans un avenir peut-être tros 
en Tr: Ces GUESS Jr , Pr ; ”, jours possible de jeter des amarres et de prochain, ne se pose plutôt le problène 
toucn pat ; Très biëni très UENI | remorquer le navire avec son équipage, du rendement de nos fonds Ra 
sui ombre )ANCS PAT EEE FÉN PA 
: OS TS RS” * prog cr Re ro r de per À Au large des côtes de notre département, 
da 1q faut mettre terme. progrès Ta voi dues de Fes bat ht notamment sur le plateau de Rochebonne 
pi PO PET Per Ne Age À on de ces Da Fe des pêcheurs étrangers venus du Sud, dis. 
€ Er co nel ; e et ils pourraient se dépla- | posant de moyens de pêche considérable. 
ris de ou 4e mes par | cer vers les petits ports voisins où, la | ment plus puissants que ceux des chah. 
litre it rdée aux gros 1 cneurs plupart du temps, quand un naufrage Se |! tiers de France opèrent un curage uasi 
qui achètent 10.000 ou 15.000 litres Ci produit sur les barres, él est impossible | tal des f c ® ques 
nr A es cfa in nr : | total des fonds. 
qui peuvent ! recevoir exceplionne.le- de faire sortir les canots de sauvetage par j ; ss ' : 
ment ir camion-Cciterne l'utilisation suite du manque d’eau. e crains que, dans que'ques années, 
d'un camlon-citerne suppose “une livrai- | ny a lieu de veiller aussi à ce que les par suite de l'épuisement des fonds, à 
$on { 10, 45 ou 20.000 litres de gas-oil, | ;ctallatione An cenvatans +. cote ne soit devenu pratiquement impossible 
! à | : 000 re 2 des FA | installations ae sauvetage ne soient pas. de pêcher au chalut ° 
el non pas Ge 1000 Utres — CEA IE Pd- | reléguées au fond des ports, comme cela : DS age à . 
raîtrait déjà un avantage appréciable. ‘ <& Droduit la plupart du temps. Songez Je tenais à attirer l'attention de M. ls 
M est inadmissible et ee érable que cela à pour conséquence que sur mr 2 + de la marine marchande sur £etts 
qu un MOUIG PUIT US Le . ! douze heures de marée on ne peut lancer scie nUT De s 
neurs ne MTS 27 « ; D ons les bâtiments que pendant huit ou neuf Je déclare, en terminant, m'associer aux 
né! téepr blige à “payer par itre | neures au maximum. Il faudrait choisir observations qui ont été présentées a 
Fe de p! ®  ! s Pire Tr. © | un endroit où les bateaux pourraient être | Sujet des canots de sauvetage. 
{ de pl que le puissant armMaä- | Lhhhgs à m'i rte lle mome à sai : 
teu Très bien ! très bien !) | lancés a 110 FX rtc quelle moment de la M, le président. Personne ne demanda 
Je demande donc aux services de la rs ù plus la parole ?.… 
. mandue «onc aux SCrvixLEeSs y ’esnère e » ministre e 1a An > : Lu 
dé mérhan pour la espère que M. le ministre de la ma La discussion générale est close. 


de d'intervenir 


Tate 
sons 


rine marchande prendra honne note de 
mes observations. Si ensemble, nous fai- 
un effort dans tous les domaines, 
nous obtiendrons des résultats tangibles 
pour le plus grand bien de nos pêcheurs 
et le prestige de notre marine marchande. 
Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. Mi- 
chaud 


M. Louis Michaud, Mesdames, messieurs, 
\ était entendu que la discussion devait si 


à 
| limiter à l'examen du budget de !a marine 


marchande; aussi l'inten- 
tion d'intervenir. 

Or, je m'aperçois que, loin de s’en tenir 
aux budgétaires, les orateurs 
qui m'ont précédé ont transformé le dé- 


bat en véritable interpellation sur le mar- 


n'avais-je 


pas 


questions 


| ché du poisson, 


{ix a un prix Inmoyen que poul 
. 
t 
automobiliste, qu 10, : 
1.000 litr d'essence paye au 
nêéme prix. On ne fait pas de différence 
Pourqu en maintenir une si flagrante 
y diffé] ts pêcheurs d'un nème 
port 
J' P Î in de ] que 
1 
tot petits patro et pécn Ss sont 
reé\ par € état de chose 
] t absolument regrettal par ail 
que les tenants de 1 umentation 
{ | P. justifier n'aient pas 
I (io! i la 11 l y u at pre 
À nandt M. le min 1 ma 
r marchande et à :’Assembli na!10 
, ! 
nali m'apporter un Con total pour 
nieli fin à cette shuation 
Pour les incre, j’emploierai un der- | 


Con\ 
nier argument. 


\ litonne 
) 111TeS Gt 


bateau n 
\ o!l ] 


oven utilise de 


par jour. À raison 


«1 Li | à " . nano nn! 
ns à m'élever au nom de mes col- 


lègues de la commission de la marine, 
contre le procédé qui consiste, dans une 
reunion de commission, à décider d’une 
attitude et à en prendre une totalement 
différente en l'Assemblée na: 


Je tit 


séance de 


| tionale. (Très bien! très bien! au centre.) 


l'un supplément de 1,54 fr par litre, 
son patron débourse donc d 700 à 1.000 ! 
francs de plus que le gros entrepreneur. 

Celui-ci, bien que travaillant dans des 
conditions bien meilleures, disposant d un 
outillage plus moderne et réalisant davan- 
tag profits, paye, de surcroît, le gas oùl | 
meilleur marché. 


Je voudrais dire un mot maintenant à 


Il avait été décidé, en effet, que le pro- 
blème du prix du poisson it ÉVOGUÉ 
seu:ement par le président de ia commis- 


sera 


Sion. 
la commission de 


Tous les membres de 
| s'étaient ral'iés à 


la marine marchande 


propos des canots de sauvelage sur les- ‘tte décision. 
quel M. Reeb a, tout à l'heure, attiré votre Je pr teste donc contre 1 f: que la 
ttention, monsieur le ministre liscussion du budget a trop largement 
Comme vous ! savez, jet membre de débordé sur lé problème génér il du prix 
i { issiOI el, au coul la te lu poisson, 
que nous vous avons faite, ]j ittiré voire À c EP 4 
atteution sur la nécessit bsolue, imp M. André-François  Monteil, Peut-être 
ri de « lésorma haque port t-ce parce qu'un fait nouveau est in- 
il it dé ivelage proprié. tervenu: des élections municipales auront 
lieu à Douarnenez le 24 avril. (Rires 
À LT el r'16 des 5 de SA à 
c'est-à-dire équiper s lès pOri$ | M, Louis Michaud. Ceci explique peut- 
at 3 10 S. est ra ! tre cela. 
na le à cel qu ‘onsistel à 10£ | à 
. rarage 3 truit : ir une | M.le président. Ne réduisez pas le débat 
“she 7 réa de ! ge enr | PP nncaidération Y£nartomentales 
voitus ie cinq chevaux, u \ ire d 0... AE nsidérati départementales 
te Sourires.) 
vin q chevaux OU 
| barres de certains ports exigent des M. Louis Michaud. Puisque le problème 
il le vétage calant } Dans \ été exposé, nous nous faisons un devoir 
gta me Boulogtr Rochelle | de confirmer les déclarations de M, le 





Je consulte d'Assemblée sur le passage À 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute interrornpre le débat? (Assenti- 
ment.) 


—_. 6 4 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Je demande ia parole, 


Li 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur. général. 


M. le rapporteur général. Ce matin, à la 
suite d'incidents regrettables, nous avons 
convenu, d’un commun accord, à la de- 
mande de nos collègues représentänt la 
commission de la défense nationale et du 
président ie la commission de la. presse, 
de réserver la séance de ce soir à A dis 
cussion du budget de la présidencé du 
conseil, services de presse et services do 
la défense nationale. 


M. André-François Monteil, Parfaitement. 


_ M. le rapporteur général. Pour une fo, 
il nous faut tenir nos engagements, 


M. Arthur Ramette, Que ce « pour un8 
fois » est bien dit! 


M. le rapporteur général. Dès lors, } 
demande notamment à M. le ministre üe 
la marine marchande et à mon am 
M. Pleven, rapporteur spécial, d'accepter 
que la suite de la discussion de leur 
budget soit reportée après celle du bud: 
get de la présidence du conseil, ce qui 
reviendrait pratiquement à la renvoyer 
la séance de demain matin. 

M. le président. Acceptez-vous, MONS eu 
le ministre, la proposition de M. le ra}- 
porteur général? 


œ 
+ 


M. André Colin, ministre de la mar 
marchande. 11 me serait fort désagréabls 
de contraindre l’Assemblée à ne pas 
ses propres engagements, 


tanif 





en Eee fes. 


lus) 


» en, 


x (Ji 


aues 
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37 
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M. Jules or mp Je ne voud 
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le rapporteur général. L'Assemblée 
fgalemen t d'avis, ce matin, d’'exami- 
nsuite le . bogrt t’ de la marine mar- 
ie, celui des postes, télégraphes et té- 
es, puis “celui de l'agriculture et 
celui des anciens combattants. 


à 


ne objection à formuler. J'ai « 


rÉpe ler ces décisions pour avoir la 
le que les rapporteurs spéciaux 
de ñ0s co lé gues qui sont intéressés 
; différentes discussions ont été pré 


M. Henri Bouret. Je demande la parol 


M. le président. La parole est à M. B: 


M. Henri Bouret, Les mem bres de 
des transports doivent s’a 
r . durant toute la journée de dermait 

era donc impossible de partici 


jiscussion du budget des post 
s et téléphones. 


| 1 
ourrait-on reporter l'examen de 
£ 1 
11 n° : tOor'envir , 
\ un seance ul eurt £ 


jules Ramarony. Je demande 


M. le président. La parole est à M 


Barangé mu:le: peine, même lég 


mission de la marine marchande 


fois que l'examen du bud- 





Là 1! 11110 marchande OUR 


j l 
nmmenrar l'as 
ie ae commenct L'examen «€ 
et de l'interromuar nour le renr 
: UC 4 teTTompre, PO AL 10 401 
les de ain. 


André-François Monteil. La 


. Jules Ramarony. M. le rapporteur 
pense-t-M que ion terminera 
xamen dau budg zet de Ja pré 


41 


Jean Cayeux. M. Barangé n'est 


M Monteil. Cela dir 


oratet ù 


sr Ramarony. On ne sait m 
1 viendra la suite de la dis 


udget de la marit ma hand 
-b LL ue 41aà I! 1 Inarcnanqe ! 


le président. Elle viendrait demai 


Jules Ramarony. Cela suppose que 


elite nuit l'examen du bud 


side nce du conseil 


le président, Dans l'hypothi 


ernière discussion ne serait pas tel 
tle il el serait renvoyée à 
tin e n'occuperait q 
de | cance 


jules Ramarony. I! est donc enter 
examen du Less de ia mar 
inde sera repris demain mati 


Cal iget à à presiue 


11 


Henri Bouret, Et puaget S 


iC 





le président. Qui, immédiatemen 
h icet ? 


M. Charles Barangé. Mon 
n'oubliez pas qu en nat 
compétence 


compétence 


TT 


m'étonne d’ 
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du service des études techni- 
ques », Votre commission a considéré, en 
effet, que l'activité du groupement des 
contrôles radio-électriques devait se ma- 
nifester beaucoup plus dans le domaine 
du contrô.e proprement dit que dans celui 
de la recherche technique. 

Voyons maintenant les crédits destinés 
à l’élat-major de l’Europe oceidentale. 


nement 


Votre commission s’est trouvée là en 
face d'un budget nouveau, puisque les 
crédits nécessaires au fonctionnement de 


l'élat- major de l'Europe occidentale 
n'avaient été ouverts en 1948 par un projet 
de loi spécial que pour une courte période, 
Elle vous indique que les crédits initiale- 





ment demandés pour le fonctionnement 
| de cet état-major s’élevaient à 272,038.000 
| france sur fesquels un abattement de 
| 8.800.000 franes avait été proposé par le 
| Gouvernement 
| Votre commission des finances a porté 
| cel abattement à 45.321.000 francs. 
| Les principales observations de votre 
| mission ont porté sur le cumul possi 
| des indemnités spéciales de frais de 
iéplacement prévues en faveur des  ofti- 
| ciers en mn idence à Fontainebleau et du 
F1 ivement des frais réels de logement 
les locaux réquisitionn( 

La commission s'est assurée [ ces 
‘urmu eraient évilés; mais, en qui 
oncerne plus particulièrement les indeim 

| nilés de séjour, elle a manifesté, par une 
| réduction sur le chapitre 260, sa volonté, 
| d'une part de ne pas accepter la création 
| d'une indemnité de séjour spéciale, d’au- 
{tre part de limiter à trois mois, un 
| mois en 1948 et deux mois en 1949, l’attri- 
| bution d'indemnités de frais de déplace- 
| ments au taux plein au personnel en rési- 


| dence à Fontainebleau, 

|  Telles sont, brièvement résumées, les 
| observations que j'avais à présenter au 
| nom de la commission des finances. 

1! 

| M. le président. La parole est à M. Cap- 


rapporteur pour avis de la com 
défense nationale, 


deville, 
mission de la 
M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis 
| de la commission de la défense nationale. 
| Mesdames, messieurs, en ce qui concerne 
| les crédits de l'état C, relatifs au groupe- 
| radioélectriques, Ja 
| commission de la défense nationale se rap- 
porte À l’avis de la commission des finan- 


ment des contrôles 


| 
| ces. Elle accepte le chiffre proposé par 
| elle et ne formule aucune observation 
| En ce qui concerne l’état D, qui à trait 
| à l'état-major de l'Europe occidentale, 
| nous voulons présenter les quelques obser- 
| vation: uivantes. 
| Le budget qui nous est proposé par le 
| Gouvernement est un budget nouveau, 
[ est rendu nécessaire par l'installation 
à Fontainebleau de l'état-major de l'Eu- 
rope occidentale, 
Les prenners crédits nécessaires à son 
[ tionnement ont fait l’objet d’un projet 
|) GC io! pécla) voté le 27 décembre 1948, 
qui n'ouvrait des crédits que pour une 
{ 5 fourte pt riode. 
Ceux qui nous sont demandés aujour 
dhui s'élèvent à 272.038.000 fi sur 
lesquels le Gouvernement à accepté un 
batten t de 8.800.000 frut 
| Avant de vous donner l'avis de la com 
inission de la défense nationale, aussi bien 
ur li abattements supplémentaires pro- 
| posés par la commission des finances que 
| | ux qui ont été relenius par la com- 
| mission de la défense nationale, il n'est 
| pas inutil ju e rappelle en quelques 
| mots l'esprit qui a présidé à la création de 
| l'état-major de l'Europe occidentale, 
| A la suite des accords de Bruxelles, le 
| | consultatif des ministres des af 





faires étrangères des cinq puissances si. 
grataires du pacte avait créé un comité 
spécial chargé des questions militaires, Ce 
comité, composé des ministres de h 
défense nationale, a constitué un romité 
ds chefs d'état-major et un comité d'ar. 
mement, 

Par la suite 


fut créé le comité des com. 
mandants en 


chef, appelé communément 
état-major de l’Europe occidentale, 

Je voudrais rappeler en quelques mots 
quel est son rôle, car la toute dernière 
campagne électorale nous à permis de 
remarquer que l'installation à Fontaine. 
bleau de l'état-major de l'Europe occiden. 
tale à été l’un des arguments le plus sou. 
vent employés par certains de nos col. 
lègues pour essayer de montrer que h 
majorité de l’Assemblée et que le Gouver. 
nement étaient selon eux des fauteurs de 
guerre, cette argumentation étant évidem- 
ment assortie des injures auxquelles nons 
sommes par exemple de l’affe- 
mation que le maréchal Montgomery pou- 
vait être comparé à von Brauschitz. Je 
vous rappelle, en effet, un article d’un cer. 
ain journal du parti communiste, J'ajoute 
jue celle ignominie, répétée plusieurs fois 


habitués 


devant le pub'ic, est en définitive retom- 
bée sur ses auleurs. 
A l'extrême gauche. Parlez-vous comme 


rapporteur, monsieur Capdeville ? 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avi 
Je donne explications parce que le 


L 
vos accusations. 


ces 10 
pays à fait justice de 


M. Virgile Barel. Vous parlez au nom du 
parti socialiste, 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis, 
Je parle au nom de la majorité de 1 
commission de la défense nationale, 


M. Virgile Barel. Vous êtes le porte. 
parole du parti qui monte en flèche! 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. 
Je me doute bien que je ne vous fais 
aucun plaisir, mais peu m'importe! 


M. Yves Péron. Vous êtes le représen- 
tant des naufrageurs de la défense natio- 
nale, 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis, 
La commission de la défense nationale 
désire rappeler une fois de pius qu'el 
est, comme tout le pays, opposée à toute 
guerre d'agression, mais qu'elle entend, 
en revanche, doter la nation de tous les 
moyens de se défendre contre une agres 
sion d’où qu'elle vienne. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Virgile Barel. Et si l’agresseur es 
l'Angleterre, que fera Montgomery ? 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour 
Je rappelle également que M, le minisir 
de Ja défense nationale, répondant à de 
questions lors de la création d 
l'état-major de l'Europe occidentale, in: 
tait sur le fait que c'était un organi 
l'études, et non un organe de coming 
| destiné à. assurer une liaison ent 
les autres organismes et à arbitrer Cvemr 
tuellement les divergences qui pourralel 
se révéler entre les plans des différents 
commandants en chef, sous réserve, bien 
entendu, de la décision supérieure 
ministres de la défense nationale. 


po ‘pe 


Répondant aussi à une question po 
par un de nos collègues, notre minisure 
la défense nationale disait en subsla 
L'état-major de l'Europe occidentale nô 
peut en aucun cas porter atteinte à la sou 
veraineté nationale, puisque les décisior 
ne peuvent être prises que par les xt 


tres de Ja défense nationale et à l'un 


mité, 
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cet organisme technique est donc subor- 
sonné au comité des ministres, organe 
civil compost de ministres responsables 
devant leur gouvernement et leur parle- 
meni respecills, 3 EN 
| n'y à donc pas lieu de considérer cet 
P' {-major comme un organisme de pré 
tiun à la guerre. C'est, je le répète 
mple organisme de sécurité pour no- 
dit, la commission des financ 
voir étudié le projet du Gouverne 
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nent, a proposé un certain nombre d'abat- 
ts se montant à une somme globale 

d 21.009 francs 


[a majorité de votre commission de la 
jélense nationale à par contre estimé que 
»« abattements supplémentlait de- 
vaiént pas ex! éder la soin 
{ 11.000 franes, ce qui donne au total 
3 millions de francs d'abattements 
proposés par le Gouvernement. 
est l'avis de [a commission de {a 
jéfense nationale qu'elle demande l’As- 
‘se de bien vouloir faire sien, (Ap- 
ements à gauche, au centre et à 
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re d'Etat à la fonction pub [ue 
pas” présent à son banc, je me rt 
l'intervenir en fin de d n 
1 À | L =. His 1X VOIX 
) qué M le secrétaire d'Etat à la 
nn publique sera alors présent 
Îc la compétence des ecré 
1 Etat présents au hanc. du Gouver 
a, je crains qu'ils ne puissent me 
politique du Gouvernement en 
ièt 
M. le président. La parole est à M. le 
d'Etat à la présider lu con- 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 


énce du conseru. Si vous le pertnet 


wieur Fagon, je vais, en l'ahsencs 
M. Biondi, répondre à la question que 
venez de me poser. (Mouvements 
1 ntre. La question n'a pas €lé po- 


M. André-François Monteil, La réponse 
| rélaire d Elat, ne peut être 

iffirmation de votre compétence, 

M. Paul Devinat, 


net au 


17 16 [Or 


47 rétaire d'Etat à in 
conseu. L'arrêt rendu le 4 


1949 - le con eil 


fort par MM. Ducasse, Trebes et 
chefs de bureau a: ecrétariat 
iUx forces armées (guert 
qualité a'administr Le S CIVII 
lécis10n d'espèce concernant ut 
1 ke Opérations d intégi ition dans 
ps d'administrateurs civils du se 


l'Etai à la guerr: 


an de 14 haute juridiction ne 
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ent d'administration publiq du 
bre 145, en application duquel 
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de cet articig, qu’e ile 
séquent comme 
pou” prononcer 
cédure suivie au 
d'intégration du 
guerre. 
Cet arrêt est donc très restrictif Ga 

{ cons équenc: 
l'ailleurs été demandé au nsel 
siégeant en assemblég générale ce 
douner un avis à ce sujet. 
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nv AV 
l'irrégu de la pro 
sein de 1 commission 
secrétariat 


arité 


M. le président. M. Forcinal à 
du amendement tendant à insérer 
e chapitre 104, le nouveau chapit 
vant : 

« Chap. 100 Traitements du présid 
du conseil, des secrétaires d'Etat 
secrélaire d'Etat et du personnel 
le l'administration centrale 

e Abattement proposé, 1.006 francs » 

La parole est à M. Forcinal. 


M. Albert Forcinal. Mes chers collègues, 


je me permets de vous rappeler tout 
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d abord qu le pro 1 que mi Üs avx à 
discuter traite de tous les crédits “oncer- 
nant la présidence du conseil, sauf ce- 
pendant le budget spécial de la radiodif- 


IuSIion. 
c est par quunyt 
buds 


lo ce sujet f Qu nan { HN} 
L L 


M Charles Barangé, rapporteur général 
Voulez-vous 


mé permettre a \ is er- 
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ot € 1 
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n’était 1! i Da L, mt 

| ut et { \ 

ermblé 
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sieur Fcrcinal ns enfreindre g 
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+, Nos dl ndons pas deve- | Ce n’est pas une innovation. Ce n'est A qui faisons-nous tort ?-A Persoimia 

1 1.1 d'ur action coupahie, | pas én 1949 que le conflit a commencé, H | Nous ne connaissons ppertprsune À alt 

€” « ïl ch collègut que je est déjà très ancien, C'est même une des la matière le üroit de 8 adresser à hous, 

hvr problème en toute tranqu lité initinilives les plus étonnantes et les pus Nous voulons bien qu cu vue de l'accord 

d espérant que votre vote sera | curicuses du gouvernement de fait dé à réaliser les responsables politiques ter. 

fa fon amendement ipplau- | Vichy. \ ritoriaux puissent, avec le coprince fran. 

docs nach. ne et à | En 1940, dès le moment où Ja France fut | cais, engager des conversations, Mais d 

ur . battue, Radio-Andorre cessa évidemment | ces conversations n'’aboutissaient pas, js 

CE * émissions en français, pour ne plus se | reconnaîtrais au Gouvernement 18 droit ER 
M, Île président. I VAT) ( M onsacrel qu'à ses émissions en espagnol, faire respecter les droits de !a Franc: 

| | e du |” Le gouvernement de fait de Vichy, par De quoi se plaint aujourd'hui M. Fr 

l'intermédiaire du responsable du mo- | cina' ? Que la décision de justice ne soit 

M. François Mitterrand, étaire d'Etat | ment, qui s'appelait M. Tixier-Vignan- | pas appliquée. Or, nous avons cessé la 
à la résidence du conseil. Si l'on veut cou’, aujourd’hui _a vocal de , Radio-An- brouillage… ° 
di | Radio-And Irre, 4 rait util ri ge a x en 1949 “À pau M. Albert Forcinal, Je vous dem le 
Qt l'Assemblée fût informée exacterme nt sus = l ie cr dhgee Der É m ro6 pardon, monsieur le ministre, Le broui. 

| j j | ln Tr rt comnpli { I il 15, ( « ' ë , atrà < nrie 7" à j , 
à | E Pr "1 donnée à Radio-Andorre était précaire et lae à re Der C'est ce qui y ® de grave, 

Ç \ , posée à en dis révocable et que si Radio-Andorre ne re- | M. François Mitterrand, secrétaire d'Elg 
” | , er AS SC0S eémiISSIONS En françai , | à la présidence du conseil. Nos à ns 

‘Etat français brouillerait ses émissions. cessé le broui:lage, 

[33 ul On voit p là que l'avocat d’aujour- D'ailleurs, qu'est-ce que Je brouillage ? 
. François Mitterrand, 5. re d'Etat | d'hui pensait, à ce moment, en homme C'est un moyen quelconque utilisé, aux 
à La présider u conseil. Je le ferai, | gouverne nt, avec le souci de la environs de Bordeaux, par exemple, pour 
quoique L’av pa le VEUX | charge qu'il avait, que certains procédés gèner l'audition de Radio-Andorre, et qui 
1 ur forts import \ qu Ÿ j'aur $ étaient De CSSaIr( s pour faire respecter les MP oh! € indale st prive ce poste d'une 

pu ap} Mais j'espère que ma mi | droits 2 la France ap s on les qui dé- publicité qui lui rapporte beaucoup. 
mn a : t fldi pour y | penden pour une part de la France, x Evidemment, le procédé peut être con. 
guppl Ainsi, un cert in nombt ù de proc dés sidéré comme fâcheux. Nous l'avons ahan 

L'objet de la plainte de M. Forcinal est, | Ont été employés au cours des temps. Et | donné, après l'avoir pratiqué peut-êtrs 
le « ! hroui d Rad Andor! | je né confonds pas, en la matière, le cas trop longtemps. 

Fe b cela 9 : P' Eater 4 e an d rigé Radi RARES Mais il peut se faire que, de la facon la 
| et la situation d° fait ou de droit de Radio- us réguiière, on éprouve encore quelqu 

M. Albert Forcinal, C'est b cela, | Andorre Liffculss À rend E ri à re 

M. Alfred Coste-Flore*. Le maintien du Après tout, on pourrait discuter. Bi je | Radio-Andorre. 
broi Sais que des déciéione de justice assez Supposons que .ce poste utilise des 

‘ 1 Le récentes ont pu donner à M. Trémoulet, | ondes auxquelles il n'a pas droit et qui 

1 } { pa u P qui ( ail, en nme l'ancien concession- appartiennent à d'autres pays, d’'apri les 
le nvéenablt paire de Radio-Andorr: ur cé rtain nom conventions internationales. Suppos )n$ 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat | Dre d'argument que la France utilise ces mêmes ondes, 
à la présiden du conseil. No eo par M. Raymond Triboulet. Ji ‘ai aucun |-€e qui ne lui est pas interdit. En tout 
ler ut à heu | rapport avec lui. (Sourires. D cas, si on pouvait le lur interdire, il fau- 

Ce que ] , c'est que Ra Anuorl RTS db d drait agir de même à l'égard de Radio 

i un po rinalement, ne doit M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat | Andorre, car. nous avons en la matière 
D | | à la présidence du conseil, Mais, de toute autant de droits. 

Su itional de Ja Franc manière, ceci ne m'intéresse pas. Ce qui De ce fait, si le résultat est le mèms 
comm plan international, Radio- |! m'intéresse, c'est le statut de Radig-An- | que s’il y avait brouillage, tant pis! Nous 
Ando L droit d'exister dorr: par rapport aux droits que nous n'y pouvons rien. 

À nent vrai que tous I avons. Nous ne pouvons, les uns et les autres, 
er ‘4 … # | ré Fe A... | Or, je constate, en tant-que membre que jeter les bases d'un accord fondé 
* ' in.A d et “né Ft it üu | du Gouvernement, que ces droits n'ont la greg AR là. nous ne seron $ 
] ) ) | À Liti pret aire | cpu ir een, (es Alors que l'autorisa- obligés de réduire de 1.000 fi nes l \5b 
pr h qu'à p du moment | Uou fut donnée sous ondition qu'un pe tr tu ot Um 7" | ; 
- mers" XVe n'étaient pas remplie cahier des charges serait signé ultérieu ement au presiuen VOS SE 
at « | trat était rompu Radio-Ai rement, ce cahier de à charg , Na Jamal M. Charles Rousseau. La pr cédé « . 
An ni } lroit d’exi: | ete ont de mar À il n’existi pas à en- 4 légant 

es fr néealaur gagement aujourd'hui, | ‘ NL 
“a | - de ge en Vou | Le co-prince d'Ardorre à € \cnuu rè- ne 88e peer La paroi est à À 
4. | Voquer un accord précaire qui avait été |} Ed TOSTe-FIoI 
nil exi deux co-prin le Pre quer ur 
République française et l'éve- | Signifié par M. de Monzie en 1938 M. “Alfred Coste-Floret. J'avoue n 
{ Lt l'accord du Président Lorsque j'ai hérité du poste que j'oc- | avoir éte convaincu par les explications 
Ré , a pas donné | Cupe, j'ai pu constater, comme beau Up | que vient d'apporter M. le secrétairt 
ui re! ( en- | d’autres, que les andes utilisées par Radio- | J'Etat. Je demande À i’Assemblée d 
| Andorre étaient Freuillées, C’est déj4 un E rallier À la thèse de M. Forcinal. 
( | , fait très ancien. J'ai même donné l'ordre IL y a quelque temps, M. le secrétaire 
| | (il bien de faire cesser ce brouillagé c'était AUX Î Etat, eñtendu par la com nission de ls 
| le plan inter- | alentou lu mais de septembre 194° presse, s'est expliqué sur le budget el 18 
| rs de toutes | me disant: Puisqu'il far nscuter, N'eM- | gestion de la radiodiffusion frahçuise. de 
| et particu- | ployoi pas de méthodes un peu frop m'étais permis — ji! doit s'en souvenir — 
li o d'Atlantie Cit: fert qui gênent la di-cussion, Et Ja | je jui poser la question suivante, à .a suilé 
l'onde na é \ | fait cesser le brouill pendant un mai le sa déclaration faisant état de l’augmef- 
in \! Il € | | lorsqui SU Cu: , | Lu o tation des recettes de Radio-Monte-Lario, 
} \ | A ! r au mo ni où o, brot cr posté gét par a SORT R A D: A1 
po ( | Ce ne fot plus possible de discuter, L'hiujiicité de Radio-Monte-Carlo augmenk, 

\ ( | le brouillage a repris jusqu'A ce que n'est-ce pas parce que, Radio-À > 

A | ! | | tout ré nmet l, ure dévisian du jm Tire étant brouilié. la publivité de son co 
| intervint, déclarant qu ) brouliage EU | rent direct, Radis-Andorre, diminue ? 
le Ne PR lé de xueï! %> Je crois, en effet, qu au fond de € 
qui Ia Hi { Mais un prorédé de zuerr | US l'affaire il y à peut-être une questio 
bliq [| qui, mesdames, m leurs 4 gros sous. De celle là, je ne veux pas M! 

ù Ve l A l'égard d'une tistitution qui n'existe |'euper pour l'instant. Par rapport à 
u | qui 80 pas } liquement, qui n'est FecONNUS PAT EL 'yuestion de principe, elle est secondairt. 
it | | | | nou il né convention ini ati ile ny AU Cia 
vi ( rte un | cu. ronvention ‘ationale qui uti'ise de M. François Mitterrand, sccrélare , (. 
nm rit { | tre ler or de qu'elle pre | | d'autre PA vs à da pret sidence du conseil Lorsn : pr 
ritoire ( des dr \ | par exemple à la Su: 1 à protesté firme des choses semhlahles, il faut pret 
léf l l | | iUp li | sert et apporter des preuves, 














$ 0 
E 

à l 
, 

6 Ha 


1; 
nn 


dét illant ce 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 





DU 7 


AVRIL 1° 


140 





Pa estuess 


“. Aifred Coste-Floret. Je vous demande 
de m'écouter jusqu'au bout, monsieur le 
ire d'Et il, Car } ai Un voiuimineux 


( 
M. François Mitterrand, secrétare d'Etat 


/ nrésidence du conseil. Ce sera tri 


té ant. 
M. Alfred Coste-Floret. Je ne veux pas 

r de la patience de l’Assembiée en 
dossier tout entier, 


mais 
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M. le secrétaire d'Etat 
en p ier lieu, les tt ( 
lu d te ordo ice Ù t 
ilarité de la concession 
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\t pré tes au tous les do- 
de la cause 0 proluits d 
tri} de ' ! 
W'iLUIIAA L { 1PICS : D 
d D'u pr « Ar un 
! ! 
. ra ffus LI \ fu . sf t L 
"0e . j 
ia} 1 1Y33 q doit 
ie la rég ité a Co 





etre 17 ques 


M. François Mitterrand, secrét d'Etat 
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… l'intention de mettre les points sur 

M. Le secrétaire d'Etat déclare que Radio- 

"e est un poste corsaire, et cela pour 

raisons: d'une part, le cahier des 

s a’aurait pas été signé; d'autre 

ce poste n'utiliserait pas u lon- 
£ d'onde régulière. 

m'inscris en ux contre ces deux 

tions. Je ne suis pas le seuil, car | 

\ance de référé de M. le nrésident 





Le deuxième problème à 
celui de la longueur d'onde. Si 
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ir Ce P int 
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"1 secrétaire d'Etat le déhat | vol tre ke ège est peut-être fait, mais 
: P he n°9 L onner 1€ 7e | 
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M. François Mitterrand, secrélmre d'Ety 
taire d'Etat 
M. François Mitterrand, secréia 


> 
à la présidence du conseil. Je Mélonne 
\ le déhat. vous prélendies 
| LUS 1 hommes de , dans un lei dé : 
| : udrais que tous | OI - que, ue Île gouveænemen 
D ce | Je voudraie vert tendu M. Coste- ' matiquement qu : *HCNI 
| pas |, ne foi après avoir entendi , SR orrte | responsable du fait que 
{ | YO ru ra - nt des #canter en l’occur- francais est ser L | té d nnéé és: _ 
Floret, veuille Tr ] ignature n'a pas été donnée, sane Fes 
lp 0) | nee la féfanes la SIN ds | s soft 4S AUSS) que'mues 
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r LA | ‘ vVras. 15 4 de ; KL. d > COo-PD > Co € Arr an 
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| "1 ] organe M ( e-Floret CHL par l'autre p } pe ! territaire 
à | | Je dirai que, lorsqt le Radio-Andorre, en ce qui concerne Île territ 
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+" ino- ! dis \ du broulhage à » broui lage de l'Andorre, la même conclusion pourra 
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donnés par le Quai d'Orsay. Dans ce docu- 
ment, il est reconnu que Radio-Andorre 
est un poste régulier Comment, dans ces 
peut-on dire qu'il s’agit d’un 


ire ) 


due, Man amen- 
| qui veut € 
ipnélerment, gard PF r, M. Coste 


<darnes, 
| ul question de 

Votez mon monderment ! 

M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 

la présidence du conseil Quelle est la 

du ministère des affai 


parlé, mon 
| HO] 


propreté, 


late qd locumentf 

tr rùr 1 À 

t 1 nCIT 10 1 vu 
ir | | nal ? 

M, Albert Forcinal, Je vous co ju 
1 In [ mMmonsi 1 le minisire., * à 
d'a eur l'autr Co rhal) 

laire et que je tiens à voire 
M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 

4 l ! Je VOIS lue Cé 

; 1 
1449. 


lisposition 
du conseil 
du 
Albert Forcinal., Oui, il n'est 


u eu prit ucnce 


document date 


v it 


26 mars 
pas nou 


M. François Metterrand, secrcla 


2 L née 


me permettre de lui répondre, monsieur le 
président ? 

M, le président. C'est précisément ce 
que je désire 

M. Albert Forcinal, Je ne demande qu'à 
manifester des dispositions raisonnables. 
Mais je ne puis accepter votre proposition, 
mons'eur Gosset, que si j'obliens un 
engagement formel du Gouvernement de 
cesser le brouillage, c’est-à-dire de respec- 
ter Ja décision de justice. 

Je veux bien attendre le résullat de vo- 
tre enquête, mais je veux ajouter quel 
qu mois encore. 

J'ai entendu dire autour de moi que des 
nt privés étaient en cause. D'ailleurs, 
M. Coste-Floret en a parlé à l’Assemblée. 
Je veux préciser un point sur lequel je n'ai 
as insisté tout à l'heure pour ne pas fas- 
le débat. 


PA | 
reis 


Sionneïr 


Vous avez dit, monsieur le ministre. 
| que la Sofirad était une société qui gérait 
uniquement les intérêts de l'Etat, Mais 
vous n'avez pas contesté — et personne 
ne l’a fait — qu'ellé passe des contrats 
le publicit \ des personnes privées 
qui, elles, réa.isent d bénétices, Voilà le 
fond de l'affaire. 
Mensieur Gosset, je veux me montrer 


| ra‘sonnable, 








M. Paul Gosset, J'en suis sûr, 

M. Albert Forcinal. Je consens à vous 
dorner satisfaction, mais sous la réserve 
M. le secrétaire d’Etat à la présidence 
conseil la promesse for- 


nous fasse 


la p lence du conseil, HN est d ne an- ! Melle, enregistrée au Journal officiel, que 
térieur à la dénonciation du contrat le brouillage cessera à partir de demain 
| et jusqu’au moment où votre commission 
È r ste-Floret. (l'u: Il 1- | s . : : s 
. e _ F- ren. Qu | aura pu statuer, Sion, je maintiendrai 
+ } ei 11707 ) 5 » 
et: ©" mon amendement, 
a > Q e nottre A1 \ D s, 14 
M. le président. | VOIS RONES SUR * | M. le président. La parole est à M. le 
pa til) L ar idement de M. Forci i | ' tt ' . : Ant à 1 
| | ‘crétaire d'Etat à ia présidence au 
M. Paul Gosset, président de la com- | conseil. 
USSI107 le L } 'Sse eo » ide À ‘i- 2 A "1 4 nr LE ré 
t Is n d à pre Je demande Ja pa M. François Mitterrand, secrétaire d Etat 
role pour expliquer mon vole. à la présidence du conseil, J'ai déjà eu 
M. le président. La parole est à M. Gosset | l’occasion de dire à M. Forcinal que Île 
Jour expliquer son vote brouillage avait cessé, (P) estations sur 
M. Paul Gosset, J'entends intervenir, | de nombreux bancs.) 
101 mon nom personne mais au M, Henri Mallez., Ce n’est pas exact. 
m de la commission de la presse, M. René Penoy. Vous avez dit volus- 
M. Forcinal vient de poser nettement là | méme que vous brouilliez les émissions 
question de Radia-Andorre. Je ne pense | 4e Radio-Andorre sous une autre forme. 
hE tention it 1 O0 r'1 ufi ut r* , à t 
| + si nd out | ir, à | M. Alfred Coste-Floret. Ce n'est pas sé- 
at La ; | riICUX. : 
} t e fait qu'en | M Max Brusset. C 0 t, on tout cas, une 
> nent Assemblée en | affaire très embrouillée ! 
| ine thèse, | M. le président. Je vous prie de cesser 
or { \] \ M. Forci que le preési- | ce: À ilterrupti 1115. Nous dis utons ui) 
lient d la comm in de la presse que Je imendement. Laissez M. le étaire d'Etat 
} À pa il-mêm du probléme de terminer £8 explications, 
KHadio-Andorre it y a plusieurs semaines, | M, François Mitterrand, secrélaire d'Elai 
t donné la caut jt us accor- | à La présidence du conseil, Je n'ai pas, 
l Hègue de l’ho- | en effet, terminé mes explications: c'est 
{ | ur de M. Forcinal | sans doute la raison pour laquelle j'ai sus- 
le réun étle comm nn | cité quelque émotion sur certains bancs. 
é un ain nombre de ses | Qu'est-ce que le brouillage ? I faut tout 
| pot ( er une sorte de | de même l'expliquer. 
L'enqu En 6e sta I | M. Charles Rousseau. Prenez l'engage- 
R An | ment de faire cesser le brouillage. 
 ificatio nd es OU | M. Virgile Barel. Il n'est que de voir 
du UNU | Assemblée pour comprendre ce qu'est 
} 1en le d M. Fo \1l de : . 
( x le brouillage. (Sourires.) 
l laire 6 1ialice et ] à re. i ni L s * ù 
\ blée À neer sur ! M. Albert Forcinal. Vous n'avez pas fait 
t | tte com- | cesser le brouillage, monsieur le minis- 
i<sio enquêt., à laquelle appartient | Me Fe EE, CE à 
M. Alfrei Coste-Floret. Je: père qu'elle M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
L ‘ t F Al 
} uutir aver dilire: \ pt annor!'e à la présidence du conseil. Monsieur For- 
ibouutr 4 liligenct t apporter / 
\ l'Assembhlee les ments indispensa- | cinal, je vous ai parlé avec calme... 
} ant à celle-ci de se prononcer M. René Penoy. Parlez au nom du Gou- 
" L 4 
4 naissance d ins vernement français, monsieur le ministre! 
M. le président. Monsieur Forcinal, M. Charles Rousseau, Oui ou non, vous 
Juainterx 1s vot mendement ? engagez-vous à faire cesser le brouillage 
M. Albert Forcinal, Puisq M, Gosset M. le président. Monsieur Rousseau, 
n ine invitation, ilez-vous uiilez ne pas interrompre, 
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Monsieur le ministre, je vous demande 
de vouloir bien ne pas répondre à chaque 
interrupteur, 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Je demande 
aux parlementaires qui assistent À cette 
séance de vouloir bien considérer que 
a priori, la Gouvernemerit français, en 
cette matière comme dans d’autres, n'agit 
as nécessairement contre les intérêts da 
a France et que les truis ministres qui 
se sont occupés de cette affaire, et qui sont 
complètement d'accord sur la solution à 
adopter, ont bien dû réfléchir aux intérèts 
qu'ils ont à défendre. C’est pourquoi je 
voudrais que l’on évitâät de donner à «a 
débat un caractère passionné et de prêter 
aux ministres des intentions qu’ils n’ont 
pas. 

Vous me demandez, monsieur Coste-Flo. 
ret et monsieur Forcinal, de cesser le 
brouillage, 

Quand je vous réponds que nous l'avons 
cessé, c’est vrai d'une certaine manière, 
Tout à l'heure déjà, j'ai précisé de quoi 
il s'agissait et, comme je l'indiquais a:ors, 
je joue cartes sur table. 

En quoi consistait le brouillage ? Pa 
un procédé technique, il s'agissait d’em-. 
pêcher d’entendre — je dis des vérités de 
La Palice, mais il faut bien les répéter 
— les émissions de Radio-Andorre, ce qui 
avait pour conséquence de gêner la publi. 
cité faite par ce poste, en situant dans la 
région du Sud-Ouest des pre capables 
de capter — si j'ose employer ce terme 
vulgaire == les ondes émises par Radi- 
Andorre. 

Or, ce n’est plus ce qui se passe à l'heura 
actuelle et je l'ai cu dit dans ma pre 
mière intervention, Vous pourrez recon- 
naître ma bonne foi, car je ne ferai que 
me répéter: Aujourd’hui, le résultat de cs 
qui se passe sans brouillage est à peu 
près le même, 

Je laisse l’Assemblée juge de ma post 
tion en la matière. 

M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le mi 
nistre... 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etal 
à la présidence du conseil, Monsieur Coste 
Fivret, vous avez posé le probième. Lais- 
sez-moi le débrouiller autant que je *# 
nsey (Applaudissements Sur divers 
)ancs.) 

Radio-Andorre utilise des longueurs 
d'ondes qui ne lui appartiennent pas. Voi 
un fait bien précis, qui est reconnu paf 
tous. 

M. Alfred Coste-Floret. Ce n'est pa 
que dit l'ordonnance de référé. 

M. Henri Mallez. Vous appartien: 
elles ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Elai 
à La présidence du conseil, M. Géraud 
Jouve je reconnaissait et je suis convaincu 
qu'avant, lui aussi, suiv: ce problème, il 
pourrait le répéter: Radio-Andorre utiliss 


In 


des longueurs d’onde qui ne 
nent pas. (Inlerruptionus à 
centre.) 

Celles-e1 ont été reconnues — vous l'iv® 
dit tout à l'heure, monsieur Coste-Florel — 
À la Suède. 

Si l'administration de la radiodiffusion 
française utilise ces ondes-là… 

M. Henri Mallez. Elle commet un vo! 

M. François Mitterrand, secrétaire d! 
à la présidence du conseil, Dans ce ($ 
là, monsieur Mallez, elle commettra : 
même vol que Radio-Andorre, vous !: 
connaîitrez. 

Si la radiodiffusion française utilise, 3 
un certain nombre d'accords en mains, des 
ondes que se trouve utiliser Radijo-Andome, 
des ondes auxquelles Radio-Andorro lé 


jui appart 
droite el 4 


il 
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préféré qu'un accord se fit dans 


pour délendre lies intéreis de 








vous -demande ce qu'il y à 


pré ensibte à l'égard dé Radio: 


D atred Coste-Floret. ’est pas digne 


qui tourne ainsi la conven- 
par un procédé me squin. 


M. François Le vrpps, secrélaire d’Elat 


du conse il. Ce que je viens 
K, à question de M. Forci- 

site, ce que je demande, 
cr soit ] assé et que Radio- 


, t 
vivre uur: nale OT), 


M Altred Coste-Floret. Un accord sous 


M. Franeel Mitterrand, secrétaire d'Etat 
idence du conseil, En respectant 


maux de la France 


M. François Delcos, Quels sont-ils ? 
M. Alfred Coste-Floret, Provoquer 


I 
menace, ce n'est pas djgne di 


le président, Je vous prie, monsieur 


iret, de bien vouloir lais- 


| 
L4 
‘rétaire d'Elat terminer son ex- 


M. Fronges ms, ecrétaire d'Etat 


du conseil. 1 v a deux me- 


le 1 Fra e, par le | )U11 
nnais qu est un moven de 
ja : »n adverse, qui est 


consiste, ‘en somme, à 
iu moyen d'un excel- 
dans une assemblée comme 
ute attentivement, le droit 
la partie adverse en face du 
itiquement, un moyen de 
puissant, car si, en la matière, 
co-prince d'Andorre —— pt 
‘ciual, même, s’il est Prési- 


la République française, je suis 


parler de lui — n'est pas 
V à éonflit, l’Assemblée 


manifestant la volonté de faire 
moyens de pression du côté 
s'ensuit que désormais, en 


ms, en toutes matières. à 


“ . vrér » : ’ 2 
tous événements, il ne sera 


sible au co-prince français d’exer 


1 A À von 7 . 
es conséquences très graves 


raissent, 


meilleures, dans des condi 
les à ces pressions récipro 
povens de pression est re 

t 
ilisant seul ces pr reces, 


paritnaires pourrait impose] 
l'autre. Le permettre à un 
otre pays, c'est mal défen 





lans qu ours, 0h à 
t et ren à hu vens 
1e] qu jiis soien Mais si 
nonsieur Coste-Florel, c'est 
nt par q j'ai l’a p 
va lerveni] res i 1e 
lare toutefoi nmédiatement 
ince, d'appel ne ufirme 


INOVens irès réguliers aoni 


le président, tenez | votre 


nonsieur For al ? 


Forcinal. 


M. Virgile Barel. 
pour une expicC 
M. le président, La parole est à M. 
expliq lér Son vote, 
M. Mgr un. 


Je demande la par 








_—n 





Je nense qu'il nt 


à Radio And re 





elle de famille; 


M. Alt-ed Co:te-Floret 


posent égalem 





Je me tourne maintenant vers M. Île 
secrétaire d'Etat chargé de linformation 
pour répondre à son argumentaliun, 

M. le secretaire d'Etat a lique que 
l'appet doit venir à jour fixe et que, par 


conséquent, 14 jus! levra se pron cer 
très rau 1 rir1I mu ÿs vous n° gn" 2 pas, 
monsieur le min - je regt » que 
‘us nen avez fa nlormé l'Assemblée 
\ationale — que la stice aurait déjà pu 
se prononcer définiliven t sui nd à 
Y A deux Jours. UF, nous è sommies en 
presence que d'une d n de référé va 
lable à titre provison 

Mais l'affaire a été raw 1 \ la 
demand le Rad \ndurre, « \ ainsi 
DOUX à bonne fi Er (Tet dio- 
diffusion française s'était engagée à r 


e brouilnge: ele l'avait etfectivernent 
sé. Radio-Andorre a donc fait rayer 


lage recommence 


Nous serions don { li i mon noter 
Cependant, je demand \ M. Forcinal de 
ne pas insister et » jJetrer son amen 
lemen Exclamations et res à 1 tréme 


gauche.) 
L'Assemblée pourra de nouveau êti ca i- 


ie de la queëtion à propos du budget de 
la radiodiffusion francaise 

Je pense toutefois que nous 1! irons 
pas à reprendre la question, parce que 
la radiodiffusion française ne peut pas 
désavouer le ministre de l'informati 


M. François Delcos. Très bien! 
M. le président. Monsieur Forcinal, maine 


tenez-vous votre ameimliement ? 


M. Albert Foroinal. Je le retire. Néan- 
moins, cette discuss'on n'était pas inutile, 
Nous n'avons pa perdu de termps. In- 


leTruplicns à l'ertrême aauche 
M. Paul Cermolacce, Nous av perdu 
une heure et demie. 
M. Albert Forcinal. La question méritait 


d'être traitée. Je fais confiance à M le 
minisire, à ! )IMmMISS:0N, et aux .lègues 
de votre groupe, mon ir Bart sièg è 
1 la commiss L } qu te nm 
lumière soit fait 
M. Paul Cermolaece. !1 fallait cemn er 
| ir 1, 
M. ie président, L'amendement est re- 
Lire 
Les cha] tres 104 t 109 ont été plès 
ve nm tn 
Nous | } L 144 à 
hrifYr 
in } 1! nie 1 } ho 
(7 


La parole est à M Bou 


M. Fernand Bouxom. Mr<danes, mes- 


eur L \ . ] lé p 1 
L | | t a | 
HET: I DIE «ol # lé , | 
pa junt 
(4 fl l | Ha 
11 et di n 
{ Ï | cv t \) lé 
éla j Elat \ | | 
Il | | 11) ' of 
|! 4 
Î LA qu l éla tt 
No \ { \ 
t 
13 | pro 
Lol t à PQ 
iU 
ébat dl « | lu 
Î ( t f t a ( ni 
pict Je ls sim 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 7 AVRIL 1%49 
se. sis FACE 
Celle-ci der qu'une distribution de | de la façon la plus affirmative. Je pense | de questions disparates et personne ne 
20 litres d’ess it faite à tous les au- | qu'il aura plaisir à être assuré que Les! comprend plus rien, en raison de la 
t bitist l'i n des fêtes de Pa- | vingt ditres d'essence seront attribués, æt | mamière dont sont menés nos débats 
que ) rames à dix jours de | à temps, pour les vacances de Pâques. Je dis cela pour que le pays Soil in. 
(» il apparaît qu'aucune disposi- { En ce qui concerne les autres questions, ! formé exactement de la façon dont cette 
à { : 11 ù | " ñ 4: 
tior ( prise ] ttribuer { le décret qui va préparer les répartitions | Assemblée travaille. 
Fe e à tous | tomo- À suivantes va être signé, je l'espère, dès Je regrette que M. le secrétaire d'Etat 4 
| | priorit | demain: la présidence du conseil chargé de 1 ir \for- 
, n ! " 1: £ 1 » 3 .] ” { 
| man M. he Bouxom. Il sera étudié dès | Mation ne soit pes Ch moment à son 
res ] mo ain tes-vous ? banc. car j'aurais aimé lui poser une 
: eur | > RUN D'AEsre Pt Etat à La | Auestion. 
E- paul Dovinat, secréfaire d'Elat 8 à |, Le radiodiffusion — car il faut bien par. 
LU | présiden du conseil. 11 sera SOUMIS ler de radio, après ce débat sur l'essence: 
| | M. le président du conseil dès demain. Pat je reviens ainsi à l’objet réel de la dis- 
ble de séquent, indépend DER LE Fe _ cussion — la radiodiffusion a fait preuve, 
se oh nai et + a PEN PRE: Ps à je va aw moment des élections cañtonales, d'un 
Mr. nee rnètres | apps ep ai logés tu le PE | manque total d'objectivité. (Mouvements 
€ : ! A { 14 du co I à pertni ae il ‘ann )T}- divers.) 
_ svt, | cer « ir — et comme il s’agit d'une Lu  CUReS 
\ cl ( lée « té | tion de rénartition et de distribution M Fernand Bouxom, Nous voici da le 
(| )[ ue CHA LIL LL + { 15 UJ } ji à 
| 4 { 

ei ( le temps, vous aur je pense, dans | Sujet 
L I au con f nte-huit ur connaissance de M. Max Brusset. Je tiens à le souligner 
L ra if 1 rénal i au 1 4 deétinitivement ici, une fois dt pl us, £ anis aucune passion. 
P pas éli 1 l Je me proposais d’ailleurs de le dire, avec 
Ut ri beaucoup de courtoisie, à M. le secrttaire 

| rap] \ t avait an Félix Garcia. Quel DUUTRUSE, Fe d'Etat chargé de l informati on, à qui j'au- 
| I I RREL Î lon de T rals demandé 18 prendr "e un engagement... 
i l ] ver Al 
tou omob M. For nand Bouxom. J fa (8) " I . M. Pierre Elain. Pour les pro haines 
| 1 mbr prochair la { l t qu Piqu: est le 17 avru 
? 1 Î 1 ' V Î 11 | . lex O1 
| fait L:\ t de el que nous Sommes déjà 16 4 s \ } ; ; 
| re let item pan L + M. Max Brusset. Non, dès maintenant 
ons 06 Tape { M. Max Brusset. Je le la parol Ce n’est pas une question électorale; 
# ve oh le président. La parole est à M. Brus- | c’est une question de bon sens, une ques- 
, Î Le { Î =. t. tion ‘de principe. 
| { CA pro y 1 : n fi , H ms a 7 e 
tait 4 s de P4 M. Max Brusset, Le tot [ue pren la M. Ancdré-François Monteil, © en pe 
tôt é ( d Est & 4 surprenant. On parie | parlera dans deux ans et demi, s’il n’y a 
( quand l’Assembl té di pas de prorogation de mandat! 
\ \ se de 
te le nus J Ë - r “À M. Max Brusset. Cette prorogation aurait 
Der sa gg gt LRUMSTE | lieu bier plus à votre initiative q la 
| | JOEY it 1 ! 
n \! f , 13 Lo} M. Devinat 2 ’ m'enne 
qu’il | 4 auticuié pour pre un  EHEAE. Mais la question, ce soir, n "est pas là 
| Je demande à M. le secrétaire d'Elat 
À M. Fer QE and Boux Dm . M: ] ieitez-vous chareé de l'information de * en voulon 
terrom} réfléchir aux responsabilités qui pèsent 
M M M. Max Brusset. La moi poursuivre | sur lui et de prendre l'engagement que | 
I I À JOUTHa P ri que nous €c0 lions ct 
F : r 11 ur reflétera toutes les opinions qu 
fi. Fernar Bouxom. ({ pour vous | JOUI 
M. ? +4 pays, sans en exclure aucune, 
: pre : La fact d ”_ on nous*°a présent 
M. Max Brusset. ee fait résultats du s \ pour les élection: 
son, el je ne peux que % aPPTOUVET À 'inales n': pas él Ps ul èrement 
f | , dem um siribul | , tive. de le a clare Salis passion et 
l 1} vf nt Päq er n'a Lri . courtoisie : 
| M. Fernand Bouxom. J'; s préféré à Hi ne faut plus que le pays ait l’impr 
| Uor nsieur Brussel, qu on que la radiodiffusion est exclusiv 
vou In S1EZ nd pal le I UF | men iU SCrvicé aes membres du U 
presenter ue ires Dreèves ODServations | vernement et qu’il n'est pas Len u com] 
( M. Max Brusset, Je vous Lor à m'in- | de ce que représente l'opposition dan 
: | terrom pr régime démocratique, 
: | | : ; il} importe donc que l’oppositien } 
; < t ! ) lit |. M. ernand Bouxom. Ma pr len - s'exprimer à la radio, faute de qu VO 
ne ae | ) | pr > » à. ee — ‘ à IVISCE | tuerez la démocratie et la liberté. {£xcle 
” 1 se m} 4 À | | Vous 16 Gites 6 INICECSSAI 18 J* malions à l'extrême gauche.) 
r I} À 11) ve ? GC * . >) n l1S | l ns e . 5 £ 
m s où c'est 40 lil en mai el |} _ pe: s | M. Henri-Eugène Reeb. Comme en Tché- 
. . ù | JUSTE L. ; J Gr 
en selon le évisions de la propo- |  p'autre part, il est probable que des | Coslovaquie. | Sa: 
sili le résolui | oc upations vous retenaient ce matin ail- M. Max Brusset. Je demande à M. le se- 
‘il est 1 établi que, pour | leurs qu'à l’Assemblée nationale crétaire - Etat, à qui je fais 4 ro e, de 
' fr . | ini utre itton Ar “ 5 ; À ; a. . "Evo st à )oin son OT£A- 
= de # ai el +: “ ol | me & vs À | M. Max Brusset. J'attendais les commis- msg O1r re Ir sur ce pt { £ 
dite pour 1ensemble Ces AUOMOTISS, LS qui ne sont pas venus, comme vous | nisation. | 
ty" les qu , 2H) mi 0 129 Pt : SG c »3 d’ »]latio nt été 
Anne. sprl — ras . er E d'ailleurs. Lao gpren gg ee s "il y 3 
tres cubes que M. le ministre de l'indus- ea ditiods r'étéls Sci. à son dépasées à ce sujet, dont l'une, Le 
trie et du commerce a accepté de faire » FOrRane * - om. te DS po mois, par moi-même. Elle n 
* ” ” » » > »'pQ .: son r à c No °. + . R "RE , à ne 
distribuer, seront répartis, à titre d'attri banc, nf De. € . Bet 4 er ailleurs jamais {ail ob d’une ins 
bution supplémentaire, aux prioritaires. ce matin à 1 mn tes re D 14 que j'ai | cription à l'ordre du jour. Une autre au’s 
Je me sais si j'ai posé clairement mes | l'essence. ne er 7. ere mg arr À peut-être une issue plus heureuse. 

: . té @ à 2 » = { fe " à .: ge” à € 
questions Je le souhaïte, car je voudrais ve sr | ” due em he) s Quoi qu’il en soit, j'espère que le C FA 
une réponse suffisamme nt nette pour que a / de prrrd ses y messieurs. ces vernement voudra bien prendre, dans 
nous ‘eus renseignés et pour que l'opi- | eg ae pe và “ ublie a es Mg sens que j'ai indiqué, des engagements 
nion aï connaissance de la position pré- a ete ail En SEANCE } que . formels. , 
cise du Gouvernement À ce sujet M. Max «eg À Je ne regrette agree M, le président. La parole est à M. Mit- 

k ment, monsieur OuUXOIM, que vous aye terra sprétaire l'E à 1 Ésidence 
P : * , : rs. ‘ and, secrétaire d'Etat à la présia 
M. le président. _ I" st i M De- posé cette question à M. le gene du conseil 
Vial, secret d Llal à là présidence Qu | G'Etat Je ne suis pas sufpris que la ques- | | à à ta 
d'A + sel 2, _L is Mi secrétaire d tal 
conseil tion de l’essence soit mêlée à cell: de la ve de nes gone À Je gi ais que cer 
? ns nai » ) er (4 1 1 
M. Pat Devinat, secrétaire d'Etat à la | radiodiffusion. Pour qui connaît le peu 2 ou Stone me de ce que la radiod 
résidence du conseil. En l'absence de | d'ordre qui règne dans nos discussions, il | 0 se p t l 
‘y l'ét ant sion française serait partiale. 
M. le sministre de l'industrie et du com- | n'y a rien là d'étonnant. ' re LOS 
merce, je suis autorisé à répondre à la pre Ce matin, il n'y avait pas de rappor- M. Max Brusset, J'ai parlé @ 
j : n n À » de tontes gnrte c] e vité 
nière partie de la demande de M. Bouxom ‘ teurs. Ce soir, on discute de toutes sortes * d'objectivité. 
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idence du conseil. 
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st chargé de l'information, vient 


1e très souvent, au 
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11 . 1 , | 
Max Brusset. Je ! 
Virgile EBarel. Il f i 


Francois Mitterrand, 


ce du conseil. J 


! ! 
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les 
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ix Brusset. J n’a 


François Mitterrand, 


» du conseil 
luit les chiff 

térteur, et Je 
» meilleur , 


Jean Binot. En 1 


François Mitterrand, 5: 
Le e du conseil 


ir Brusset, qu 
les points traités 
} 111 
nner à chaque a 
« - N pi 11 
" 
In em ecu aup 
F re just ni 
} 
D pl na | 
Wirft Slt sont 
sue d'Esope, 
mpiairt 
Î 
n 11 LL 
certt 4 | 
M. Barel et 
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| ! 


gile Barel. * 
ident. ! 


l’une 


l 
| 17 
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l'A 
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iem t de M. Gos , "ET 
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manifeste au micro. Je fais 
tre bonne foi et vous demande d 
r accès au micro à toutes les te 
Si vous accédez à ma narrde 
ii s de motif de vous donner 


M. le président, Nous r ns à 


M, Paul Gosset, ] d 
et C EN 6 I l 
M. le présidemt. La pa | 


M. Paut Ribevyre, 


pOur i F1 > AL 


M, le président. Quel est 


M, Paul Devinat, 


: 


M. le président. 


M. Paul Gosset. 








M. le prèsident 


M. Charles Barang: 


uuée 





—_—_—— —“ 
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est done 


vou 
a dis- 


1ssen- 


JOUR 


M, :% 





immense ue memrmee ete. 
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Vot {o du projet de loi relatif à la ccmmission interministérielle; 5° s'il ne j des retraites; 3° s'il est exact qu’une 
vaccination obligatoire par le B. C. G. des | juge pas opportun d'annuler le décret de | cision a été prise par les services du mi. 
étu ts en médecine, en art dentaire, des | fusion (2° appel) ; nistère des finañces faisant surseoir in ex. 
élèv: firmières tanti iles, 2. — M. Frédéric-Dupont rappelle à | trémis, le 24 mars, au départ de plusieurs 
gag et du personnel hospitalier, | M. ïe ministre des finances et des affaires | fonctionnaires qui avaient dû grendre tou 
2 de ia propositio de loi de M. le rnard économiques, que sous le n° 213, il a dé- | tes les dispositions utiles en vue de loue 
La! nateur, tendant rendre obh posé une proposition de loi ayant pour | instalation à leur nouveau poste le 
gt vaccination pa V in ant objet le rajustement des rentes des rentiers | 1% avril 1948 (déménagement et frais divers 
be B.C.G.: prop viagers de l'Etat, et lui demande quelles | afférents) ; et 
de le M. Cord eus sont ses intentions à l'égard de ce texte; 9, — M, Paul Bastid demande à M & 
de bo tendant à G 3 — M Raymond Triboulet demande | secrétaire d'Etat à la présidence du con. 
ve à \dre obligato pour € à M. le président du conseil si les décrets | seil: 1° étant donné que l’article. 43 de 
tai tégori ie person la Va du 11 octobre 1947 concernant les deux s0- | l'ordonnance du 30 septembre 1944 (pro- 
na |. : A ef AE ificatic ciélés dite professionnelles, chargées de la | rogé) réserve au ministère de l'informa 
euta 1° 3084 629, ( 6916. -- | congélation de la-viande, et surtout de l’ac- | tion la répartition du contingent de papier 
M. ( 0 \ quisition des aliments pour le bétail, ne | alloué aux journaux et périodiques, com. 
aù téh sont pas contrañes à la lettre, à l'esprit |! ment le propriétaire d’un titre de journal 
Voti lecti du projet d de la loi du 29 août 1947, comme aux décla- | peut-il faire procéder au tirage sine 
En | ouverti de crédit 1 lt rations de M, le président du conseil, lui- | pour que ce titre ne tombe pas dans le 
et Fr e d itre-m velone dd méme, devant l’Assemblée, au cours de la | domaine public et manifester, par ce 
f, N e-Calédoni 0. 6768, 6889, — | séance du 8 juillet, en réponse à M. Tri- | tirage, qui: entend ne point renoncer 4 
M. ! rapl F | boulet : ses droits de propriété; 2° quel est présen- 
n'y | 4, — M. Pierre Garet demande à M. le | tement le régime juridique de la press 
Vol proposition de 1 M. Pa ministre des finances et des affaires écono- | française « en attendant les mesures légis. 
thi et plusieurs de ses coliegues ter miques s’il pourrait préciser d'urgence si | latives portant nouveau statut de la 
dan! faire } ficier les fonctionnaires | un redevable du prélèvement exceptionnel | presse » prévues par l’article 2 de la loi 
exe Ja \elrop OTr1£ S ut peut s en acquilter valablement en souscri- | du 28 février 1947 portant suppression de 
l'Af N erritoires d outre vant à l'emprunt: 1° au nom de sa femme, | l'autorisation préalable de faire paraitre 
mer | délais d ute et droit | quel que soit le régime matrimonial | un journal ou écrit périodique. IL rappele 
de cratuit que les fonctionnaire adopté; 2° au nom de ses enfants; que l'ordonnance du 6 mai 1944 sur |: 
métro] Ke Le frique dt 5, — M, Lucien Lambert expose à M, le | régime de la presse en temps de guerre 
No «l ; territoires d'outre-mer | ministre de l'agriculture qu'un grand nom- | a décidé en son article 4%: « La libert 
ne 51 191 {rectifi LOS M, Cor- | bre d'agriculteurs et de petits transporteurs de .a presse et de l'information en gé. 
8 por t 4 q du département des Bouches-du-Rhône, | néral, jusqu’à la publication du décret 
n'y avant adressé des demandes de pneus | fixant la date de cessation des hostilités, 
\ ie Ja propositi de résolution de | agraires, certains depuis deux années, | est assurée dans les conditions prévues 
M. Lareppe et plusieurs de ses collègue n'ont encore recu aucune attribution mal- | par la loi du 29 juillet 1881, les textes 
tendant à inviter le Gouvernement à pre gré leurs nombreuses démarches auprès subséquents et les dispositions de la prée 
dre toutes imesur4 utiles visant à proc de 1'0, A. D. et demande: 1° quelle est | sente ordonnance, » L'ordonnance dt 
der réglement équitable et rapi& l'importance des répartitions faites depuis 26 août 1944 sur l’organisation de la presse 
de: | té lu iux victimes d’ac la libération pour l’ensemble de la France française à modifié la loi du 29 juillet 1881, 
dent UsSÉS ] | armées français et pour le département des Bouches-du- | en fixant le rôle du directeur et en subs 
allic t emandes sur Jeurs personne Rhône; 2° quelles sont les mesures en- üiluant sa responsabilité à celle du « ge 
et b nos 1120-1597, M. Mou- | visagées pour augmenter et accélérer ces rant » prévu par Ja loi de 1881, elle a fixé 
to! porté r' ve qu'il n'y | répartitions les conditions financières de toute publi- 
ait : bat 6. M. Henri Meck demande à M, le | cation périodique; elle a imposé certaine 
\ la pr tion de loi de M. Defo ministre du travail et de Ja sécurité sociale garanties morales. L'ordonnance du 30 Sep 
äu t pit urs de ses collègues ter quelles sont ses intentions en ce qui con- tembre 19144 relative à la réglementation 
dant roger l’article 8 de la loi n° 47- | cèrne la majoration des rentes d’invalidité | provisoire de la presse périodique en ter. 
72: eptembre 1947 fixant le régime | de la sécurité sociale, en application. des ritoire libéré, n exisie plus pratiquement 
ren A élections municipal n dispositions de l'alinéa 2 du premier para- que par la prorogation de l'article 13 rela- 
| ’ \ Naf a R ! graphe de l'article 56 de l'ordonnance du tif au, Contingentement du papier. Il sem 
por! erve qu'il 1 t pa 19 octobre 1945 ble donc que le régime actuel de la press 
Léna | 7 — M, Charles Tilon expose à M. le française soit fixé par la loi du 29 jui 
\ nosition de résolut de | ministre de la France d'outre-mer qu'il let 1881 et l'ordonnance du 26 août 14, 
HS { lugieurs de s ( ègues | esl de notoriété publique que le Gouverne- x la complète ; 
ee D ne nro- | ment a organisé au cours de la campagne 10. _"# Edouard Depreux demanda 
ec ; er eÊnr FE FRER dit | 1947 en Indochine un contingent de « parti- à M le ministre des finances et des affaires 
n | pour pi nel du | sans » recrutés parmi les minorités ethné Pere mere sf 1° S il kr À pourrait pas. dés 
gel s 4108-5182, M. Ba- |! ques. Hoa-Has, Kadoïstes, etc., pour com- RER , faire SaVOir ‘que, Comme © 
e0 ni réserve « n'y ait | battre les troupes du Vietnam; que ce con- ! "9, 1 eu 1948, son dégrévées qes tax 
pa | tingent s'élevait à 22.000 hommes en 1947 | Ventuellement maintenues par la rélor 
| et que les projets du Gouvernement ten- | HSCaie « les personnes qui, à l'occas 
Re | | draient à en fixer le nombre à 40.000 homn-.| des mesures instituées pour remédier à ls 
or: | 1, | mes pour fin 1948; que, d'autre part, le | PSE au logement, ont loué en meublé u 
Ù M L M. 1€ | tribunal américain de Nuremberg a récem partie de leur habitation persunnelle 
mu , le: 1° dans | ment rendu un arrêt aux termes duquel | 2° Si On ne pourrait donner une certam 
qu est l« les accusés (nazis aliemands) ne sont.| Publicité à ces mesures. De nombreux éltr 
la r- | bas à juger comme des ‘criminels pour | ‘liants en particulier, pour lesquels la erist 
mi * L'« cel | VON as sassiné des prisonnit rs de Îa Résis- du logement est angoissante. trouveralen 
fus | PTE L'iance... »;, que par ailleurs, cette décision des chambres, s1 tous apaisements était 
sel fou e d'inco | excluant les combattants partisans de la | "PRIS à Ce sujet; CPE 
nic 20 | On | juer | protection juridique internationale a reçu | Suite de la discussion des affaires nf 
a étant Gr un Commence mM d'application crite S ,/ à l'ordre du jour de la premit 
n’; un d'ef s, ni $ sous le mot d'ordre américain « capture | *“2nc6. A à . 
pre de créd q pérat ind kill »: et demande le Gouvernement Hn'y a pas d'observation ?.. 
se Ï une à tr 0- | à l'intention de se désolidariser du juge- L'ordre du jour est ainsi réglé 
gibl { { ( qu el en nent du tt h inäl iumeéricain dé Nurerm- 
outi ( lisation tot iu pe - | berg; PR 
nel « narit qui était 8. — M, Albert Rigal demande à M. le 
ergas r ei ( nl ministre des finances et des affaires é6co- | RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE OÙ JOUR 
et non dans la gendarme natioi nomiques: 1° s’il est exact que l'entre- D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE QU'IL 
3° q a été l'a a | nn nOoseur des tabacs d’Orlé ins, mis à la re- N'Y AIT PAS DEBAT, 
chargée d'étudi: possibilité d’ur ni- | traite le 1°* janVier, a obtenu un premier 
fication; 4° pourquoi l’on n'a pas tenu | sursis jusqu'au 1* avril, puis un second M. le président. Conformément à l'artr 
ecompt » l’expérien de fusion réalisée | depuis cette dernière date; 2° si les raisons | cle 36 du règlement et à La décision de là 
en 192 laquel f äésasti e et dut | fournies par l'intéressé ont été vérifiées et | conférence des présidents du 5 avril 194, 
être abandonnée en 1935 sur s d’une | si elles justifient une dérogation à la loi | il y a lieu d'inscrire, sous réserve quil} 
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ince d’ an ourd’hui, la deuxième 
\ projet de loi concernant 


du jour 


a 
e 


l'incendie 


volo ntaire en forêt (n°5 6443, 6775, 6955) 


1p) ion -est ordonnée. 


6 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des ter- 
tuires d'outre-mer demande à donner son 


ir la proposition de 
6836) de Malbrant 
llègues tendant à inviter le 
ment à réduire à deux ans la d 
y colonial des militaires 


eurs d 


résolution 
et plusi 


e 


Gouver- 


urée d 


u 


métropoli- 
en service dans les différents terri- 


d'Afrique noire, qui à été renvoyée 


xamen au fond à la commis 


léfense nationale. 


formément à l’article 27 du 


sion de 


règle- 


t, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
e renvoi pour ax (Assentiment.) 


| 


"6 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


* le président. 





ndre pour résoudre la grave € 

e l’industrie de la conserve 
t-et-Garonne. 
d 


recu de M. 
uprat une rl | datent Hat 
es mesures que le Gouvernement compte 
rise qui 


ard 


ion su] 


dans 1 


e 


ite du débat sera fixée ultérieure- 


J'ai recu de M. Chambeiron une de- 
de d'interpellation s ur les entraves 
portées par les autorité américaines 

minerce de la Prauce avec les pays 


l'Est de l’Europe. 


La date du débat sera fixée ult 


CR de 


£ " 
erleure 


RENYOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée 


loute, à la demande de la commns- 
les territoires d’outre-mer, prononcer 


)n française 
M. Capitant et plusieurs de 
tendant au financement et 

n du plan de reconstruction, 
y ? 


et de modernisation de 


à pas d'opposition 


rmément : in sixième aliné 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE 


M. le président, J ai recu de M. 
ine pete de loi tendant 
diplôme national de médecine 


r un 


il et d'hygiène industrieile 


Nvoi pour avis à l’Assemblée 
( de la proposition de 


LOI 


À 


La proposition de loi sera imprimée 


{ 


f mille. de la population 
publique. (Assentiment.) 


ègues une proposition de 


ecu de Mme Péri et plusi 


loi te 


de 


)1 





Pierre 


6966, distribuée et, s’il n’y à pa 
lon, renvovée à la comimn J 


modifier l'article 51 du code de- 


ns en étendant le bénéfice 
ENsion de veuve an taux spécial a 


le 1! 
ux veu 


GE de plus de soixante ans on don 


nu imposable ne dépasse pas 


L] 


100) LAN 
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Î 
| 
! 
$ 
| 
| 
| 
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le 


La proposition « 
distribuée et, 


n° 


6970, 


d'opposition, 
ueës peEnsSIONS, 


J'ai 
ses 


dant à 
PEnSIONS, € 
pension 


victimes 


reçu 
collègues une proposition de 


} 


renvoyée à Ja 
(Assentiment.) 


de 


de loi sera imprimée sous 


s’il 


D'y à pas 


COMMISSION 


Mme Péri et plusieurs de 


modifier 


n 


d’as 


P sables à 
que pour un revenu net ne 
1.000 


1 
ni 


le 
d’o 


des 
y 


fr il1( 


de 


étendant le 


l’article 67 


loi ten- 


du code des 


bénéfice de la 


endant aux ascendants des 
ne sont Im- 


la 


guerre 


qui 
l'impôt général sur 


le revenu 


Jépassant pas 


proposition de loi sera imprimée sous 


6971, 


pensiol 


ä 


4: 


eçu 


distribuée et, 


pposition, 


re 
104 


I 


(A 


de 


Mme Péri 


V oyée a 


s’il 


] 


À 


ssentiment.) 


ses collègues une propositi nn 
dant à maintenir Là le 
mère les allocations ac 

lins de gæerre atteints d’une 
curable, 


le 


La prap »sition de loi 
6972, 


n° 


distribuée et, 


d'opposition, 
des pensions 
J'ai reçu 
collègues une proposition de loi tendant 


à assurer 
sentation 


de 


d'assistance. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
distribuée et, 


le 


n° 


6973, 


d'opposition, 


du travail et 


timent.) 
J'ai reçu de M. 
ses collègues une proposition 
dant à modifier ! 
337 du 27 février 


tant 
lidité 
tionnaires. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
distribuée et, 

renvoyée à 


le 


n° 


entre 
et les 


1 


6974, 


les 


d'opposition, 
des pensions. (Assentiment.) 
J' 


ii 


reçu 
, 


es 


tendant 








loveurs 


| timent 


renvoyée à 


(A 


1e 


ssenliment.) 
M. Juge 


s commi 


renvoyée à 


de 


traiteraents 


L 


collègues 


à codifier 
facon 


et 


à sécurité 


Touchard et pl 


’article 


) 


} 


s’il 


Ja 


ions 


la 


1948, sur Île 


} 


16 


n'y à pas 


commission 


et plusieurs de 


de loi ten- 


décès de la 
“cordées aux or phe- 
intirmité in- 


sera imprimée sous 
s’il n'y a pas 
commission 


et plusieur s de ses 


aux vieux travailleurs une repré- 


dans 1 


cantonales 


n'y à pas 


commission 
iale. (Assen- 


usieurs de 
de loi ten- 


de la loi n° 48- 


rapport Ccons- 


s’il 


à 





pensions militaires d’inva- 
bruts des fonc- 


n'y à pas 
)Inmission 


de M. Marcel Noël et plusieurs 
une proposlil 
les rapports entre em- 
niers de l’industrie tex- 


on de loi 


nn de loi sera imprimée sous 
n° 6975, distribuée et, s’il n y. 1 pas 
1, renvoyée à la commission du 
la sécurit ciale (Assen 
J'ai reçu de Mme plusieur le 
collègues une pl de loi te 
ntàa jrder une exception- 
Le de pension aux res de guerre re- 
ées dont le second mari est décédé 
s suites d'un fait de guerrt 
Ï propo tiun d O1 sera } D JUS 
n° 6976. distribué et, ll y à pa 
ilion, renvovee à 1a ] n 
p' )! { 15 e7 ent 
J'ai 1 de M. Th prof tion 
tendant modifier l'article 413 
ode d l'enregistrement relatif 1x 
htions l'exonération di droits de 
on dus pal | ti 
}l ( Î 
Î pronGsitio 0 nprin U 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. 


un rappurt fait 


1 | 


J'ai rec 


1 nom di: 


des territoires d’outre-mer 


tions de 


dis positions des 
déer ret du 2 mars 
allocations accessoires de 
2° de M. 


résolu 


et 
plusieurs de ses 
vite 1e Gouvernement 
irticles 
1910 sur 


S 4 


sonne} colonial; 


sieurs de ses collègues !t 
le Gouvernement 
du décret du 3 juillet 1897 


meut sur les passages a 
ciers fonctionnaires, empl 
civils et militaires des 


ou locaæx (n°s 


Le rapport ser 


1 distribué. 

J'ai recu de M. Ninin 
iu nom de la commissior 
l urité sociale sur: 1 
ncernant l'application at 


de la Guadeloupe, 


de la Martinique 
posil ions de la 
ciale relatives 


prupos sition de 


sieurs de ses 


in: 1° 


collègu 


’ 


à fa 


\ de 


1 Con 


M 





Ninine 
liSSi0ONn 


eur les nf OpPUSI 


y M. 


Ni 


\ine ei 


tendant à in- 
re modifier 1es 
et suivants du 


modifier 


5036-5037 


1 


à 


n° 46-2242 du 16 


justement ces 


dées aux victimes 


et à leurs ay: 17 
tior 
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Le rapport era 


et distribué, 
J'ai recu de 


au nom le la 





de la R 


er ue S 
de M. Robe: ri S hmidt, te 


le champ d'’ap 
cembre 1934 





n tra 
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170 prim 


de Ja [F1 
et t de la Réunio 
wisiation 
aux ir 

! ladie fe 
aux mAiaules proi 
101 


octobre 


\ dans les de ‘partemen 
loupe, de la Guyane fran 
tinique et de k 


ition de 
lHtant 1 
1 
iu tt 
ID pri 
n ! 
ni À 
111) 
! 
+ r 
t p 
1 
DiCau 


la solde et les 
olde du per- 
Ninine et plu- 
ndant à inviter 
r l'article 33 
portant règle- 
rdés aux offi- 
ves et agenis 
5 COIONIAUX 

n e » 6905 
n rapport fait 
tr + À 


al; ue 


la projet je loi 
iX déparlemenig 


iyane fr 


la 
lé 


N, 


inCaises 


. dise 


sécurit sOe 


ls au trat: il et 


sionnelles ; 


de M. Vale 


2 


ntino 
*“omplétant la loi 


»-0e 
et plu- 


1946 portant ra- 


opositit 
3 
1 


4 


lant 


rentes et allocations accor- 
d'accidents du travail 

its droit pour son DhiiCAe 
ts de la Guades 

raise, de la Mar- 

à Réunion (n° 5347-3816) 
imprimé le n° 6967 
M. Minjoz vu ipport fait 
)MIMISS le la justice et 
l'avis insmis par le 
épub 1iq ue ir le projet de 
1brogei ptième alinéa 
du À nstruction cri- 
i iIMprim » 6968 


la loi du 29 dé- 
juisilion de vé- 
3 {n° 4929). 
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J'ai reçu de M 


dant à modifier le 


1996 relatif au: 


des juges de paix 


de M. Jacque: HAL 


ses collègues « 
justices de pa 
Le rapport s 


et distribué 


J'a ecu ot M 
nom de la con 


législation sur la 
M Fr: léric-Dupont 
transférer les aud 
paix AU palais de 


de D ] de MAHIIHH 


L: 


af 
" 


1 
au ! ] - YnmI 


de L popul: 
sur l'avis pose 
publique sur dl 


compléter l’article 
n 45-2184 du 24 
qui concerne l'exercice 
médecin, chirurgien 
fernm p 4 cet 
(n" où 
’ 
11 Pyilé 
3” ecu \ 


vif . ropo 
Li LA 
nar« pu 
1 { invi 
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A11X } t ( 
pi } | 
1 
ET ! 
44 })) 
Le 1 pro 
‘ | 
ot ru 
A 
J Cu u M 
sur li pro! | | 
L 
Lt pl eu 


tendant à établir ur 


(u°e 6409, 6898 


Lu lappo { 


et Uu bu 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PA 
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M le président 
M. le présider 


blique, ut 

Du \sseimi { 
4 p h { 1 
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ju Cot il | 
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Of:1A port 1 
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M. Mont agnier 








sous le n° 6987, dis- 


s d'opposition, ren- 
des finances. (As- 


rmande la parole ?.… 


vinuyt-trois heurcs 


de la sténographie 


nom rapporteut 
solutio (n° 6553 
inviter le Gouver- 

de copduire les 
nommé \Pp' rteur de 


solution (ne 6602) de 


ses Collèwnes ten- 


Gouvernement à suspen- 


L 


import tion de vins 


)n in Got de 
de ; collègues, 
uvernement à pren- 
nect \iTes pour 
art es pro 

teurs de caséine, 


} 00 ae 
\ ! le Go erne 
ures destinées à 
arché des vins, et 
la consommation 
oit pas exagéré 
i pl }U U | 


nomme rapporté Ur de 


6717) de M. Paul 
(l cure 
ses CuHepues, 


} lo " 
ICS uepar- 


loi du {9 mars 1946 


ince n° 45-2468 du 


&" l'attribution de 


et artisans ruraux 


ler déportés. 


\ommé rappot eur 


loi {n° 673%) de 


améliorer l'habitat 


rapporteur de 
101 (1 Oiii de 
eu clé es col 


le Gouvernement 


À ! li {  - \ 

Chevalier (A r), a été 
teur de proposition de ré 

M Fél ! 6] nt i 


pot pour 
19001 tie 

| | anisei 
cé ren 
( I on de 

{ et 1 sant( 
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M. Charpentier a été nommé rapporteur 

pou: avis de la proposition de loi (n° 656 

de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 

cefcgues, tendant à modifier la fi alité 

agricole, renvoyée pour le fonds à la com. 
mission des finances. 


M. Charpentier a été nommé Fappi rteur 
pour avis du projet de loi (n° 689%) por. 
tant aménagements fiscaux en maliér de 
bénéfices agricoles et de revenus fonciers 
rez:voyé pour le fonds à la comm 


des finances. 


\ñ 


M. de Sesmaisons à été nommé Tappor 


teur pour avis de la proposition de ko 
(n° 6628) de M. Monin et plusieurs de 


ses coilègues tendant à modifier l'art 
cle 14 du règ:ement de l’Assemb'ée natio. 


nale en vuc de la constitution d'une com. 
mission des boissons, renvoyée pour le 
fend à la comini ion du suffrage unive: 
sel, du règlement et des pétitions. 

M. de Sesmaisons à été nommé rappor. 
eur pour avis de la proposition de r 
lution (n° 6650) de M. Paul Bouiet { 
rm à modifier l’article 14 du règ:ement 
de l’Assemblée vpationale, en vu 
cr rFraa d'une commission des bo 
renvoyée pour le fond à la comm 
du suffrage universel, du règlem 
1, 

1 


UUS pétiti )11S 


LIL] 


DEFEN NATIONAI 
M. Bayrou à éle nommé rapport à 
a propusition de solution (n° 6K ] 


M. Mabrant et piusieurs de ses col 


l lant à invite le Gouvernem: À 
duire à deux ans la durée ju Séjour « 
nial des militair met apo itains _€ 
vice dar ] s diff ’ + ito 1 ‘Afr 
que no 
M. GCapdeville à été nommé rapporteur 
pour aqavis du projet de loi (n° 6229) por- 
tant répartition de labattement global 
opéré sur le budget de la présidence du 
ISELL pal la loi n° 48-1992 du 31 d 
bre 194$, renvoyé pour le fond à l: 
missio di 3 fi hoes 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à 66 nommé rapporteur 
de la proposition de PS (n° 6825) 
de M. Regaudie tendant à inviter Gou- 
vernement à hérmeonieer las disposil 


> + D 


de la loi du 18 mars 196 partant si 
des laboratoires d'a altyses et ses texies 


[== 


d'appiication avec le décret du 17 avr 
1948. 


M. Guilpert à élé nommé pi "a ur 
pour avis de la proposition de lo 
(n° 2588) de M. Jean-Paul Palewski rela 


tive aux bre vets d invention intél Î 
la défense nationale, renvoyée p 
fond à la commission de la just 
iCE atiori 

M. Guilbert à été oommé rapporieur 
pour avis du projet de loi (n° 345) rer 
tif aux brevets d'invention intéressant 4 
défense nationale, renvoyé pour le fond 
à la commission de la justice et da 5 


M. Gaillard a été nommé rappor! 18 


r M. le président du Conseil de 1 
blique, de M. Jalien Brunhes pi 
le statut légal et contrôle 
le crédit mutuel! . 
placement de M. 


É A 
aes « « 
































> ill 
y M. Gaillard a été nommé rapparteur de 

. nrovosition de loi (n° 3104) de M. Was- 
de ses mer et plusieurs de ses collègues tendant 
proroger le délai d’application du 
‘4 COMe iunret-loi du 30 octobre 1935 reiatif à 
voxtension du monopole des tabacs en 


nids uace et en Lorraine, en remplacement 
bee à 1, M Edgar Faure. 
Le) î its mr { rar \rtonr 1 
M. Gaillard à été nommé rapp rt nl de 
… rronusition de résolution (n° 3433) de 
y Hugues et plusieurs de ses collègues 
\ inviter le Gouvernement à aug- 
\ remise accordée aux, débitants 
s bac sur les produits vendus par eux, 
[er : s 
rs de en placement de M. Edgar Faure. 
t : Lt A mn 4 vanr : ve 
L.4 M, Gaillard à éié nomn ranD0O! 
| \ proposition de loi {n° 5573) de 
BA \ | l l { ndant a rétal RER IR. D 1Ve- 
ire le la commission parit > D 
“déicld à lu prix des taba en rem} 


M. Edgar Fauré, 


\ m M, Gaillard À 6! nom 16 pp Leur | 
à tion de loi (n° 5616) de M. Mau- 


; 
À t nl! lo ] 
1 hi U 115 5; 1! - 
l y . | , 1] 
L 1 à YCELAMAIT 14 SOU | 
+ | d 
1 pari en 
| +7} 
° )à \ 
| | 
11 
M, Caillard a 
SIUON UC 11 s 
f Lt D 1rs ae | 
î 
[4 1 uou 1 t à 
g {in | n 
als k i au 
til 1411 ) ) 
[1 1 | 
V U LA « 
ñ M. Edgar Fa 
( 
} 
? . #. Halhout a été nomr r 
24 . ” Î )n de loi (n° 41: (1 M | 
à l’entretien d chemi I 
: V 4 
4 42 2 > 4 
L M. Albert Petit à été n imé rapnorteur 
sition de résolution (n° 6491) 
{ et pi 1 1 14 sPSs co:lè- 
Fe t \ in vit r la Go ivern " + 
j p muer la loi n° 48-387 du 27 févriel 
à tive aux \d 13 d’appiication 
| | d r 
ité de résidence aux fonction- 
EX2) LE n n 
J'EAILS de l'Etat S À 
1 ! : 
} classées déshéi { 
" % 
: a à 144 
t str'n Mme Sportisse a été nomm | 
B:1 ) | i pI }pOSItIoN ae 1 ? 005 
1° | se et plusieu le & 
lant à la suppression Ân rés 
1 101 Q s 
PP 
de l M. Fagon a | om ra 
sk \ de loi (n° 6644 M. Lau- 
Lt À lant à modifier il À À 
! 1t 4936 co L! 
1 
Var @ 
ht Wagner } ét 
] t de 101 (1 60 | i Û 
d'ar 
. . { 1 et | 
à | il de servi fill ( 
} u co | 
1-1 ‘1 revisa ni 
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14 } } 1 | 
; M. Kuehn été non rap t 
: 1: 
loi ( de M. À 

















ASSEMBEEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 7 AVRIL 1949 


2217 





M. Emile Hugues à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6819) tendant 
à augmenter le principal fictif de la con- 
tribution mobilière du dépariement des 
Alpes-Maritimes. 


M. Rabier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6826) de M. R: 
bier et plusieurs de ses collègues portant 
abrogation des articles 52 à 59 de l’ordon- 
nance du 13 avril 1943, modifiant et com- 
plétant la législation applicable en Algérie 
au domaine de l'Etat et de l’Algérie et au 
domaire publi 


p 


e 


M. Räbier a été nommé rapporteur d 
à pi )pOSition de résolution n 6827) d 
M. Rabier et plusi urs de ses 4 llègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
M Al rerie a loi n° 16-2568 


M. Kuehn a été nommé rapporteur « 


| proposi n de loi (n° 6840) de M. Xavier 
Bouvier tendant à compléter les disposi 
tions l’article 14% D de la loi n 1227 
au 22 llet 1948, n fiant rticles 4 
et 5 de la loi n°* 47-1680 du 3 septembre 
17 1 1 Ê U x U { aecarge- 
ent des cadrc magistrats, f lior 
ICS t igents C IS Il | | r'é de 
Etat afin de permett la ration 
«lt D | et inltet! la Re t 
Ke: cl litiques et d veu de guerre 
t charge d'enfant, ni ant Li 
4 uiiet 1948. 
M. Ballanger à été nom 
la proposition de résolution ( ] 
M. Ballanger et plu l e ses Col 
l lant à iter le Gouverti i 
| ter l'articl 105 dé | { ti t } 
_ hñ 1blique fra + 
0 1! N 
M. Mondon a été nommé rapporteur 
la proposition de loi (n° 6484) de M, Schaït 
et pl sieurs de ses ( llèeues tendant à 
corder le bénétice de la gr \nnis- 
{ it CT r Ines p nt ( iamnees 
en vertu à rdonnai lu 2 embre 
1944 pour des faits con dé- 
} nt de la Mosell 
| 
M. Delahoutre a été nommé rapporteur 
{ \1 Position ( lo ts | | M Pa. 
rou et pli » ses Coll tel t 
ve ui} é l ti étt 
el ! t € l : ! i 
Fe. Minjoz 
M. Minjoz 
| : (1 { , 


M. Peéron 


M, Delahoutre 


M. Delahoutre à éié nomimné rapporteur 


du projet de loi (n° 6GS6: 
sence, à la présomption 
l'établissement de cer 


eu Indochine, 


M. Courant à été nom 
la proposition de loi (n° 6 
N 1 idt tendant à pi 
du code disciplin , l 
rine marchande i du 17 


M. Courant à été non 


relatif à l'aib- 
lécès t 4 
1 LA N 
es 1f urcen 
ÊCHES 


pporteur ae 
de M, Louis 
} t =) 

À ! 

l de la ma 
L 11 1420 ‘ 
(A 

n 10 


la proposition de loi (n° 6S90) de M. Bi- 


! 1 
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i nplét $ le 74 du 
ire ei | \l ] 
loi du 17 17. 
M. Laurelli à 
I Ir à‘ | } ] 
t’ 2 L .? [A2 ! | 
}11 L iii li 1 4 
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£ le S I t 
[| | 1 ! 
blée 1 4 
D) 
J 1 
M, Ernile-Louis Lambert 
| 1 | Di l | 
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| ! L { 
11 [e] , 
Le l 
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1 
1 L 
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M. Halhout 
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y dans certaines conditions, l'appartement 


dont ils sont sous-locataires en France 
| pendant leur absence, renvoyée pour le 


fond à la commission de la justice et de 


législatior 


re me 


JMMUNITES PARLE&EMENTAIRES 

M. de Moro-Giafferr! a été nommé ra 
porteur de la demande en autorisation de 
poursuites contre un ms de l'As- 


nbre 


cmpiéé 6544) 


M. Mallez a été nommé rapporteur de la 
demande en autorisation de poursuites 


contre ui membre de l'Assemblée 
n° 6866). 


Erratum 


rendu in 
4 


au compile exiensa 


de La 3° séance du 8 mars 1049 
Page 1270, 3° colonne, 13, Dépôt de pro- 
jets de loi, remplacer le dernier alinéa 
\r le suivant 
« J'ai re de M ministre des finan- 





normiques un projet 
de crédits et au- 


de loi portant ouvertur: 
gagement de dépenses au 


risation d'es 





titre du budget général de l'exercice 1949 

lépenses civiles de reconstruction æt 
d'équipement opérations nouvelles}, » 
, Erratum 


rendu in extenso 


de la 2° séance du avri 1949, 
I. — Page 2067, 2? colonne, 6, Ins 
ption d'aifaire us réserve qu'il n'y 


it pas débat, supprimer le troisième ali- 
nea ainsi COMIÇU : 


La deuxième lecture du projet de loi 


concernant l'incendie involontaire en fo- 
ri (cormission de l'agriculture). » 
TI! x colonnt worès le CG alinéa, 
ijouter ] ieux alinéas suivants : 
il Suivant la distribution de 
1 AVIS: 

« La € ème leciure du projet de loi 
rnant icendie involontaire en fo- 
(comm de l'ayriculture)., » 

| 
Errata 
iäu 11 xU n$0 

. je séan di ivuru 1949 

| " 
| 1 PI r le 6° 

L! L° |! 
La deuxième lecture du projet de loi 
FM naot l'incendie [FA milare en fo- 
’ (ne 6443 6725 Û 
Page : u1, | à colonne à la suite du 
i néa, insérer les UX alinéas Ssui- 
} % ! 

Suivant la distribution de l'avis: 
| H le ( e | ( projet de loi 
F int \ invoiontaire en fa 
| rèt (n°° 644 62 
| 
$ - D mn 





sg 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 AVRIL 1949 


S 4 4 ‘ OL À O7 As À! 
Appaicaluion des articles 94 à 97 Qu ICgittmen!} 
ANR Mi à dois ds es 
”. 


« Les questions doivent étre très sommaire. 
ment rédigées € ne conlenir aucune imputg, 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom. 
moment désignés. » 


... 


«a Art. 91. 


2 
€ ns Ccriles sont Pa 
bliées à la suile du compte rendu in extenss: 
dans le mois qui sut celle publication, ts 
reponses des vninistres doivent également y 
étre publiées. 

e Les ministres ont toutefois la facuté @ 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur m. 
terdu de répondre ou, à titre exceptionml 
qu'ils réclament un délai supplémentaire po 
rassembler les éléments de leur réponse: «à 
délai supplémentaire ne yeut excéder ua 
1ROÏS. » 


— Les auesti 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9853. 7 avril 1949 — M, dean Vuillaume 
demande à M. le président du conseil ou! 
est le ministère qui doit indernniser, por 
les kilométrages parcourus par des camions 
réquisilionnés pour ‘e compte de l'armée at 
lemsande,; les préfectures n'ayant pas reg 
d'ordre ne peuvent eflectuer le réglement de 


ces indemnités, “tant donné l'absence d'u 
rûre de réquisition émanant d'une autorité 





\dministrative française; la délégation déper 
tementale à la reconstruction déciare à sn 
tour que la question n'est pas de son re 
sort 


AGRICULTURE 


9654, — 7 avril 1949. — M. Bernard Paumi 
signale à M. le ministre de l'agriculture que 
l'Lnion nationale de l'agriculture, qui s'est 
réunie récemment à Nice, s'est élevée trs 
violemment contre les importations de | 
ont eu lieu l'année dernière (10.000 ta 
nes;, et qui continuent en 1949: 20.000 tonnes 
ayant déjà été importées depuis le fe jar 
vier. Ces importations, en provenance di 
Chih, du Mexique, de Cuba, donnent lieu à 
ds bénéfices scandaleux de la part des inter 
médiaires qui revendent ce miel acheté 4 
bas prix à l'étranger, et dont la qualité est 
beaucoup plus médiocre que celle du mil 
français, à des prix équivalant les prix € 
ces derniers. I lui aermeande quelles mesure 


qiu 


il com] prendre pour faire cesser ces à 
ANCIENS COMPATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 
9557. avril 194% M. doseph Delw 


chenat demande à M. te ministre des anciens 


ccmbalitants et victimes de la guerre :ù 


n'estume pas qu'il y aurait lieu de présent 
un projet de loi tendant à reviser l'a w 
de la loi du 16 septembre 148, d'apt 

le dispositions dit ladite ne 

cables qu'aux fonctionnaires où mit 
ainsi qu'à leurs ayants cause, dont ke 
à pension se sont ouverts après la pl 
gation de cette loi, et s'il n'est 
nolamment, qu'une veuve dont le n 
décédé en 1947, ne puisse pas bénéf 
l'article 36 de cette loi, alors qu'une vt 
dcnt le mari est décédé postérieurement ® 
17 septembre 1948, va pouvoir en L | 

DEFENSE NATIONALE 

9856. — 7 avril 1949 M. André Buril 
expose à M. le ministre de ta défense nai 
nale qu'un capilaine détaché depuis ! : 
une direction du oninisière, main 
fire à cette direction pour ses connaissinc® 
scientifiques, à élé dégagé des cadres - 
actiy position 12, pour suppression à 0” 


af 
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EDUCATION NATIONALE 
9556 ril 1949 
hour e 
nat } e 6e 
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« bre 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Raphaël 
le ministre des finances 
nomiques 
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ministre 
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9861 } avril 1 — M. Maurice Briliouet 
expose à W. le ministre des finances et des 9865. ‘ M. Frédéric Dupont 
afaires ge ue que : d | na M. ie ministre des finances et des 
re 48-11437 du ni 4x afraires eu 
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pour Ja vieilles )l CM C£ 
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P  — 
but de la guerre, qui, muté dans l’armée co- , en effet, que les chiffres 

9870 1 avril 1949 M. dean Terpend | jonjale en A9, a Li affecté à cette époque | pour le Pr de la pe Ps gr. 
CRI | M. le ministre des TE et des | dans un territoire d'outre-mer, qui a été dé- ae es légèrement inférieures à 4 im LS sun 
aHaires era 0e {ue l'instruction 4771 | mobilisé ensuite en Afrique du Nord le 4er juin | à 4 m° et sont donc assimilées à ur ns ES 
ue ! In trat! du L enregistrerné nt Ci ne er- 1946, qui, enfin, après un congé de fin de habitable à coefficient 1: les locatai res n 8 
] ] 1 de la loi du janvier 41947 | 4 impagne, à été ‘hé en Afrique équato- | tendent, au contraire, que c'est !a at 
a } qal paragraphe 1%, r lat [ aux | riale française août 1946 au fer jan- | réelle qui permet de classer la pièce = v 
arte] 5 et © qd ladite loi, des règles spe- vier 1919, peut ndre bénéficier des dis- caté gorie correspondante et que d'en s 
( le liquidation des droi de mutation positions du décre u %4 mars 1918 et obte ment s'eflectue ensuite pour la comr de 
par décès en faveur des héritiers prisonniers | nir ainsi un an de congé administratif. u calcul. "oué 
de g1 déportés « mermpbrt des ge mn 
1 1 libr Da ( comment de PR ds 1. 
ladit nstr il nest question qu Gé 
Î ier 1 hérilicrs de mutation par 9877, — 7 avril 1949. M. Maurice Viollette 

| l Jui demande si celte dispo- | demande à M, le ministre de la France d'ou- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

la loi ne peut être appliquée égale tre-mer s'il a été avisé q des vols d'armes 0882, — 7 avril 1949. — M. dean Caves, 
de Dént iaires de mutation et de munilions, jar préèvement sur n9s se 
P ti 0 it vertu du principi expéditions, se PS ar au profit d'Ho Chi a our à M. ne mag éve ou t'avail et : 
[ ( Î ni 1942 traitant du Minh, di elle sorte que nos troupes ont la sécurité sociale que le économiquement fai 
} | 1 lé mn | lle le nos PU EE bles sont obligés d’ailer chaque trimess 
] 1 He 
qui prévoit que la | pénible surprise de constater la présente, | {peher à la perception le montant de 
ni ( vifs tit gra est 1ssu; | entre | | ma des rebe les, di 413603 par- allocation; que s'ils ne peuvent se dé 
j dans les mêû conditions | lies de Marseille quelques sernaines &UPATa- L'if jeur faut établi r une procuration, y k 
U | é va ne: un certificat de vie délivré par la mairie & 
res qui nécessite déjà un premier dé place en! 
si nt leur entourage personne ne peut 
co } 

9871 1 ril 1949 M. Maurice Viollette mdrr ment se trelnoe ee rer” ÿ “eption g 
demand M. le ministre des finances et des M. Gabriel Citerne demande k M, le mi- attendre parfois fort longtemps; qu'il est dd 
affaires économiques ] L'EXPI pre 1 nistre de l'intérieur: 1° le nombre de fonc- | Cas où ces économit juement faibles, sans " 

, . ; a \ de l’admin ration préfectora qui, Cun appui som ol bi, gés d’indemniser une pen 

D | i ndemain de la Libération, ont sonne qui accomplit ces formalités en leur 
! ù : 2 égrés, sous quelque forme que | nom; et lu! demande s’il ne serait pas ! 

ii it: 20. le total d sommes versées, à ble a épargner à ces pauvres gens loules les 
d J, au ionnaires ainsi réin- } démarches et ll races et d'effectuer la para. 

9872. ril 194 M. Maurice Viollette | tÔgTcs: 5 om de PA ou sous-pl ment de leur allocation par mandat à domi 
{ | M. le ministre des finances et des I « iu à « Li S ‘al 8 nos one 
iffaires économiques iurait pas li | Ont « lOgrTaues | 0 ou + it oser. 

" tant nl | 1fi 4 n ! l jet À 
In : : ( 9883, — 7 avril 1949. — M, Frédéric-Duponl 
| : demance à M, le gear du travail et de 
| la sécurité sociale pren lant de x 
psc GE | mathématique de la caisse de la société ci 
| 0979, — 7 avril 19 M. Philippe Oimi | vile des employés du Petit Parisien 
9873 I 1' M. Maurice Viollette | M. le ministre de l'interieur la Si- Nr © 
M. le ministre des finances et des | Luiatlo suiva ii 1 ct a nu al 
affaires économiques ( exact | les | . \ bail 1 “pu | {; es 
pont } | 14 un « } + Pr Li 9884. 7 avril 1919 M. André Mutie 
j ( | | cause « : Ù rt e “ ue | demünde à M, le ministre du travail et dt 
| | ser sie « L Ve. | la sécurité sociale quelle est la s des 
Li madhs | 1 I 1 Jl Il { € ‘k lé [ mines jui ont pris, en qualit le . si, 
|! ( el M po amtuon la s, des enfants, et auxquell 
| 4 ’ a irrelu à P, + b ee ret e des vieux travailleurs. 
)874 7 1 1 M. Maurice Viollette } 117111 _- 1 la décla RAF 
\ M. 1 ministre de finances et des | ! \} + bp: , À & ous. . F ire 
iffaires coonomniques si l'un | | (l A | f s : bre ps 
el le Havre ‘comme ! $ t entendre la 9885. — 7 avril 1919 M. Gabriel Pad 
l'une 1 Ve Par A L'éionse du 22 mars 1949 à la question écrite | demande à M. le ministre du travail et dt 
+. | ere l 9229 jue la dé tion d'utilité publique | la sécurité sociale: 1° s’il consiaère ne 
: ( | 1 » 1 eat | \ ire d’expropriation si la | justifiées les conclusions de ses ins! 
( | PES EUU nn 0 r celte déclaration non | sur le fonctionnement de la caisse de & 
pa Le - ur | « propriétaire, mai rité sociale de Brest, et plus particulièreme 
I à L U à dé nn « ni] ‘al sur le personnel de direction (rapports él 
| ” s ur a cression, ledit l PRE, blis respectivement les 26 août 1918 « 31 dé 
le } {| appl positions D'yË cembre 1918): 2° dans l’affirmative, que 
+ , ryht w mn mesures il compte prendre pour s'oppos 
} {] CPlEIRDIC 299 aux décisions abusives et arbitraires pi 
( | in à npie JUSTICE après étude desdits rapports, par la mà} 
Nxant , ré 0880. 7 avril 1949 M. Louis Rollin du conseil d'administration de la Caisse 
: me \pOst M. le ministre de la justice qu'aux | Sa réunion du 414 février 1949. 
termes de l’article ? de l'ordonnance n° 45- ee 
8S2 du 3 inai 1945, prorogée el PE e par 
76 ioli da loi n° 48-1111 du 10 juillet 1948: « le fermier 

9875. M1 : t "os finances ot des se libère valablement en acquittant, d’après 0886. — 7 avril 14949. — M. Jean ns 
« . 16 MIMISIre aes MI avamant | les cours moyens des pro juits afférents à la | demance à M. e ministre du travail et de 
xffaires SP J OU D LR A: uléa danuis l’éc] ne pr lente, : ï cret te main 
des d mn à | d ertificats | période écoulée depuis l'échéance précéde » | sécurité sociale si le décret tendant à 

4 100 am non compris le dernier s.. » Il de mand 6: |'tenir Loge ‘atioln de À car unique lorsquui 

: de ! du 7 i jo si 4 xte dev: quer seulement | ménag omprend au moins trois 
: lorsq le éch es étaient à intervalles charge D que l'un des revenus 
h | égaux (an: uels ou semestriels), ou quelles | hoïls est intérieur à la moitié 
| nom de | ue ent les échéances, par exemple moyen mensuel servant de base 
r de lenre [ER AT ee 27, DSP de chäque année; | des prestations familiales au lie Re 
5 nsequ e, le prix du quintal de | 4ence du ménage, a été pris et, dans la 
 u ù blé, pour les échéances d'un bail dont le ter gau pour quelles raisons, 
6 | mage est payable par moitié les 15 août et gs er 
ter noveñnbre, est, pour le 15 août 19%8 de 
Ù : at da” ait 1.633 fra , et pour le 1 novem 1948 
| mrmtémintse TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
| mande à M. le ministre des travaux put " 
n V'OMTRE 0881. 1 avi {9 M. Jean-Jacques : 1 CR 
FRANCE D'OUTRE-MER usine | M. ie ministre de la recons- des transports et du rpg À Lt ! 2 g- 
M. Maurios Bayrou | truction et de l'urbanisme de lui préciser NY Fr né À ver > ‘ nt à 1 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


X QUESTIONS ECRITES 
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ET TELEPHONES 
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M. Henri Pourtalet demande 
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! télégraphes et téképhones) quelles 
lispositions qu'il ntend prendre 

lariser la situation des dames em 
uxiliaires, travaillant dans les bu 
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Question du 15 février 1949.) 
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interprétation de la loi 
er aux is en 


qui a conduñ 
canse la valt- 
iccomplis après 
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2e ñ . : : (1 Be 
f tion publiqu 1 encore à ceux qui sont | le replacer intégralement dans la - situation et versent leur cotisation à -ceHe-ci; 20 4 
( l'article 8 de la p'ésente loi sera fixé, ; qui aurait été la sienne si le régime des as- | l’affirmalive, dans quelles conditions ‘le 
à défaut d'accord amlab'e par 168 Juge à l'aide surances sociales lui avait été app able dès s'effectuer le payement des cotisations 
de ! éléments ppréciation »n; et In si le 4er juillet 1920. Néanmoins, étant donné | (Question du 10 février 1949.) # 
gnul cas où, dans un immeuble loué par | que lé l St envisagé ne concernérait que À Réponse, — Les contrôleurs des théâtres 
| ter n{ ir 14 { e la vendar- nériod [l | uillet 920 at er É 99 : d ad | t114e s : 
| nent pour les servi d ja gen lar. br: de Au # J il ! D u + nr 221 tionaux doivent étre affiliés au régime 
merie nationale, une partie des hicaux est | Gate à laq elle at K con Aer be xs il 4 ral des assurances sociales en raison de | M 
’ par les bureaux et vi ’ ‘6 | d'exer er son ACUVILE pron an dois À 10 ploi qu'ils exercent! au théâtre, soit on 
darme l'autre partie est affectée aux log pourrait prétendre qu’à la rente du dixième ’endémble des ri SETOSS Eye E 
! Fr: - ! lis. | de ses versements. En effet, le bénélice du l’ensemble des risques s'ils ne bénéficient ras 
pers | LL lt em qi es « £ | de es ersi me 5 En efet, , pe ne A du régime spécial de retraite applivable ps 
p de | 1c.6 1 ppacan } le FAIR pros ane up ha D d'y dus È personnel du théâtre (contrôleurs non tt 
£ la partie de l'imme 11e il DE ; a J es à ” : À ao? DIxÈn. laires), soit pour les risques ralwdie, Jon 8 
[ ervires d la gend i TT _ SEE à | ième ' niversaire de nais + pr ls ont at- maiadic, maternité. décès et invalidité (s0ins} 
b salle de garde, ci L . 2) 24 ”'yérsemns correspondant en | Seulement s'ils bénéficient dudit régimé@ 
u ha étant astri wi | novenne à 940 cotisations pour la période an- | let'aite (contrôleurs titulaires). LorsqueJes 
r Question du 10 1 191 Dre ae (0% et MT que Tr sala tp Hnà intéressés exercent par ailleurs une aectivi 
| ier1 > à AY € LU * LA IC » 1 [er ELe : 4 : “4 ni k 
Réponse. — Pour répondre à la « ÿ | reter ue iu mo 6 alé \ 60 franres pour la | Sülariée les assujeltissant an régime géné 
{ est uüre de prenar { el | période postéricort au nn à embre 105 La- des assurances sociales et que le montant 
( différer départemi y mir mels. | ! 2488 né Vu: CHARS ‘ous nvalnries |: total de 1eurs rémunérations excède le nee 
# | nel dile rente. dont le mont serait revalorisé ù PR ) ) © 
{ | pui à été UWnmédifterm t entrépri | À affectation du coctf nt 20 lorsque l’in- fond de cotisations des assurances socia 
| nl k | essé atteindra l'âge de soixante-inq ans, | le Caleul des cotisations doit s'efcctner ds 
( into « l'nonorab! ParlCMEnQTé | jui ouvrirait dro aux prestations en natur ; | 108 conditions fixces , Par l'article 148, S4 
! ” : Cre sir ET] a! y à ny 
dès que possib | de l'assurance maladie, J'ajoute que, justi- | du décret du 8 juin 1946. En ce qui co 
——— fiant da trente-six ans de salariat, il pourra, | Cerne les contrôleurs qui occupent en out 


| 
1 ttiz , : " 
Ü à sotxante-cina ans, obtenir le bénéfice de | une activilé les assujettissant à un régime 
ET ti ; hat seat: RTE" à cpécial d écurité sociale, les cotisations d 
aus É db : ve à l'allocation aux vie ravailleu salariés, au pecClal de iTILG SOC ale, es COUSA lon: dues 
d'o Méle tes nel sp sure | tit de ln loi du 22 août 1948, sous réserve | AUX assurances sociales doivent Etre ca 
« re .) s QU 1( CG À | l 
N 1. | { 
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. { 1 f ra lue sa dernière activité pro'essionnelle ait culies sur leur rémunération acquise at 
mple prendr( l'égard de prés ( 








: x été uarié. loutelois. le service des arréra- !: (Ga ins la Jiraite du plafond susvisé, 
RYrÉ Re pute os ui ma! ces ne serait effeclué que si le total de ses ——— 
pe Ne 8 fe cor ln nolice | ressou he dépassail pas le chiffre limite 
tes marchés et institu en fait une « | prévu à l'article 5 de l'ordonnance du 2 té- 
ère lan le d men Ouestion | Ÿ 1945 midifiée et qui est actueé Uement de Erratum 
| 19 ; | + sg 4 ÿ x. _ <a PES ” Épe- et au compte rendu in extenso de la 2 séance 
| LA UN} 174 pour ui néragt En cas ue du 5 at ril 1949, 
n ( A termes « | 10 | passemeutl, le Service des arrérages est sus- 
{ ( (a | | b À | [ lu intég dl muet tt L pa 11€ ment, Il col 
disn du inaire pou pri des | 5 À ui æ, AUON AUX VIGUX | RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS KCRIMN 
{ int et 3 de l'ar!i 91 de | du | valueurs Saari D yes. presla- Sue 
b avril 1884. M le poux de | L'HATUTO ue, ra ince Mmaaale, 49 1€ Page 2110, 2% colonne, au lieu de: « 9245; 
di tet lil est re | | - | requérant n'effectue pas les versements ré M, Raymond Moussu- demande à M. le mirils 
cle 9 dela n loi, est 1 nu du \ | troactifs prévus par l'article 127 bis de l'or | tre de l'éducation nationale. », lire: « (2h 
U | donnance du 19 0 10: 1940 1 odifié. NH pour- | — M, Raymond Moussu demande à M. le & 
————— — | rait dernander 1e Dénetire «le L'allocation aux crétaire d'Etat à l'enseignement technique 
| vieux travailleurs salariés du fait que les |:à a jeunesse et aux sports... » (le reste sans 
’ de salariat dont il fustifie lui avant changement) 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE procuré une rémunératior ipérieure au chif- a 2 Fe ke sé 
fre limite pendant s périodes d'assujettisse- 
9048 M, Emile Hugues expose à M. le mie | nt obligatoire seront prises en considéra- 
nistre du travail et de la sécurité sociale le tion nour l’ouverturo du droit malgré "absence ; ÿ 
: Fr + | Lie! ; | a ver ments IX à irances sjociaies L’al- # Rectification 
ta ixan! [UAUTIÈTIK » | location n lui serait éventuellernent servie au comple rc ndu in extenso de la % séance 
[Le ù : JUS AN à * | aw’autant qu'il remplirait les conditions ‘de du 5 avril 1949. 
ol 1902 au 1% mai 19 et qui JUN ! vurces exposées au der ‘alinéa du 1° ci- Journal officiel du 6 avril 1949.) 
( à V ua eftecux à ns | du 14 Il e pourrait, d'autre part, prête wire 
IX à nou à PAL L'aux 4 ilure de l'assurance ImMma- 
| » Mikil 1 Ÿ Î int | lad Dans le scrutin (no ) sur le renvoi & 18 
e (1914-4918, 1 est cependant | nn suite de l'interpetlation de M, Barrachin Su 
ble d ol 0 ficats AIui- les enseignements du scrutin sur les éle@ 


tions cantonales: 

: M. Eugène Delahoutre expose à M, Bergasse, porté comme ayant 
8 M. le ministre du travail et de la sécurité s0- |, pour », déclare avoir voulu voter « éontte 
irancves \a l | ln aval ciale qu'il y a actuellement en souffrance un ; 


l'es 
= 
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6. Cependant, ayant fail rérnplä | nombre assez Important de dossiers d'anciens + potiron 
€ di qi LH luat 1 À LA D | il irié di ou res, avant di mandé ñ béné- 
n \ ’ jan | | s le ” tai ( tQ 1) in HU #0 Ü { 4; . à Sites à à 
{ ( 1 « I nina ! ct | Ê a S- iUi 1 | 18-1 Î q : 23 . û 1M3 © Dans le scrutin {no 4526) gur 1 amendemet 
NT Len les ! ] ns 12 Le | Ne Berait nt «de + +" ha de M. dé Tinguy à la conférence des prés 
| dem ue mauités qd rer | activer les décisions à Intervenir, ) nn | auf n 
+ + . auction Des À GRR LE di D dents (fixation au 140 mai do la date del 
PTE es ' ”; | tot LR Ta TE De 4 7 rh vos fin de la prochaine intersession) : 
. Your | ièI | 6 { L | AU} itti 1É4 air lié la dat ( épart, & 0 à ; Fe 
( re ] la ! ] 13-1307 1 l'effet 1 actif d cett retraite pouvant in- M. Louis Martel, porté comme ayant vol 
| à er sd à 7 hab re : 1" ln" . vnrils N : “oûn 
ed - ête 1 2. w-2404 | citer certains bénéficiaires à souscrire à | * POUF », déclare avoir voulu voter « contre 
L tal 191 et q le ( De | l'emprunt, ‘Question du 10 février 1949.) — ré 
i (ht au 8 jet F4 , 3 
} | Ré] onse Tout instructions utiles ont 
| Deux ft nour 1 616 données aux caisses régionales d'assu- Rectification 
ï ; r | rances vicillesse pour qu'elles exami t par Fe" 
nl { { 1 « L « 11 | Le . A - ; k elles Kg ne st p 5 au comnte rendu in extenso de la ne séanti 
1 de l'a e 1? { Î l'ordonnance ! priorité 103 M ÿ A0 VA D gr LL . du a avril 4049. 
y | dif énosées par Îles agents es cadres qu : - à ata 
4 wtob! 45 odiflé "Le loi 13 af] pa 8 « Ca » Journal officiel du 6 avril 1949.) 
” # - ë, ht OLA U tn Pr 14 | étant fgés do plus de 60 ans. sont suscepti- ( / , 
st À + ron ct né. | bles d'obtenir dès maintenant la liquidation 
t out 11 | b | : : , # 3 De + # F x 
rénéral des läles } ja | de leurs droils à l'assurance vieillesse Dans le scrutin (n° 1539) sur l'amendere® 
b le du ter juillet 193 1er mai 1938, Les | — —— de M. Rincent, au chapitre 539 du projet 
‘ res nl S » ( pren 1918 | de budget de l'éducation nationale (Œuvres 
! € 1 n y r re [A] | - 
j L'officrel octo) L)45 ss au | péri et postscolaires, — Suppression QU 


ré {49 Journal oflictel du 12? fanvier 9082. M. Emmanuel Fouyet demande À tre): 


Û nal : ‘ - pitr 
nu € DIX , | M. le ministre du travai! et de la sécurité M Godin, porté comme ayant voté « pour® 








L . , T | : S es contrôleurs 3 théâtre: te 
roi L 1 , 10 | y : {x - t ôtr A 11 #6, À ge déclare avoir voulu voter « conire 
lat { tt P ( { la | NALIONAUX aoIveni 0 assujJerlis à 14 SCA Lis $ A TA où à 1h alet 
cle droit ’aseurance vieil | rité sociale pour un emploi qu'ils exercent MM. Dusseaulx, Furaud, Lespè Je M 
L “ | oc | la sole alor qu'é tan léjà employés d'ad- Palewski, l'errenoire, portes comme de D 
10: p- l'E * otit | ministrations publiques ou privées ils sont Im- pas pris part au vote », déclarent Avoir Vi 
isati ' de | matricule üne caisse d'assurances sociales à Voter « COnire » 
Parts — imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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